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O. INTRODUCTION GENERALE

La société burundaise a été depuis longtemps caractérisée par des inégalités

entre l'homme et la femme. Traditionnellement, les garçons et les filles étaient

éduqués différemment à partir de l'âge de la raison. Le modèle était les parents, les

aînés et les personnes adultes en général. Les enfants pratiquaient le métier de leurs

parents, avec une division nette des tâches entre les garçons et les filles. Le père

préparait son fils à assurer quelques fonctions publiques. A son tour, la mère initiait sa

fille aux travaux ménagers et champêtres. C'est à partir de cette division des tâches

que l'homme sent en lui le complexe de supériorité et le complexe d'infériorité chez la

femme. Ce qUI montre que la femme était écartée des lieux où se prenaient des

décisions. La place d'honneur pour elle était au foyer d'où le

nom« Umunyaruhimbi », c'est-à-dire une ménagère. Les affaires politiques étaient

surtout confiées aux hommes.

L'inégalité des droits entre hommes et femmes a été la règle depuis des siècles

dans presque toutes les sociétés. Les hommes et les femmes s'y sont accommodés sans

toutefois vouloir chercher à briser cette situation. C'est parce qu'ils tenaient et tiennent

encore, d'une manière générale, à la culture et à l'organisation sociale.

Selon l'UNESCO,

« le sentiment d'infériorité qu'elles éprouvent n'est donc pas inhérent

à leur état de lemme, il est le résultat d'influences sociales,

économiques et environnementales, la consequence d'une

discrimination déclarée ou subtile d'une ségrégation et d'une

b 1· . 1su ore lI1atLOn» .

En effet, des efforts ont été consentis pour libérer la femme sur les plans

politique, social et économique. A cet effet, l'organisation des Nations Unies (ONU) a

joué un rôle impoliant dans ce grand travail pour intégrer la femme à la gestion de la

1 UNESCO. L/!.I' illdical('lIr.I' dll nil/! I/OII\'('all de.l'j(Yl11me.l' da"s le dél'elofJfJem/!III, Paris, PUF. 1984, p, 148
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communauté. La femme doit s'occuper des affaires du pays car « les droits de

l 'homme sont les droits des hommes et desfemrnes)/.

Ainsi, l'année 1975 a été consacrée année internationale de la femme. La période

1976-1979 fut déclarée au cours de la même année « décennie internationale de la

femme.» En 1979 fut adoptée la convention sur l'élimination de toute forme de

discrimination à l'égard de la femme.

Les conférences internationales dont celles de Mexico, de Copenhague (1980),

de Nairobi (1985) et de Beijing (1995), se sont dès lors succédées avec le même

thème « égalité, développement et pai:o/ Elles ont lancé un appel pressant à une plus

grande égalité entre les hommes et les femmes et à une amélioration des opportunités

offertes à ces dernières.

Les gouvernements qui se sont succédés ont élaboré des projets pour éradiquer

les discriminations faites aux femmes. Ainsi, dans son discours du 20 Novembre 1976

sur les objectifs fondamentaux du mouvement du 1er Novembre, le Président de la

République du Burundi Jean-Baptiste BAGAZA déclarait

(( Le manque d'intérêt et la vie politique qui caractérisaient la femme

murundikazi, doit disparaÎtre de nos réalités nationales. Nous tenons

all perfectionnement de l'éducation de la femme burundaise pour

créer chez elle une juste conscience de ce qui doit signifier

l'émancipation de la murundikazi. Dans le cadre de notre lutte contre

l'oppression et la discrimination, nOlis devons extiJper des mentalités

des BaJ1lndi certaines conceptions rétrogrades relatives cl la femme.

Nous travaillerons. cl son émancipation, cl sa formation politique et

nous la ferons porticiper cl la vie politique dll pays >/

" BARIYINTURA, A. et NDIKUMANA, A., P/all d 'actioll /w/iona/e pOlir /a mise ell app/ica/ion dl/ programme
({"({c/ion de Beijing. Bujumbura. 1999. p. 67
1 MASPF : Rappol'/ dl/ Bllmndi .1'1/1' /a mise ell app/ica/ion des stratégies pro.\jJeetives de Nairobi. Bujumbura.
1994. p. 5.
~ UPRONA. POl/l'qlloi /e changement '1 Bujumbura. Imprimerie du Parti UPRONA 1976. p. 17.



3

Ainsi, 1982 est l'année où pour la première fois, un organe technique qUi

travaille pour l'égalité des droits entre l'homme et la femme, fut créé: le Ministère de

la condition féminine. Tout cela c'était dans le but de leur offrir de meilleures

conditions d'éducation, d'emploi et de promouvoir l'égalité des chances dans la

participation au processus politique et aux affaires de leur communauté.

En dépit de différents intervenants à ce processus, les progrès se sont révélés

lents et inégaux dans biens de secteurs. Dans tous les pays en général et au Burundi en

particulier, la participation féminine à la vie politique continue à accuser des retards

considérables par rapport à d'autres secteurs.

Un pas à la recherche des mêmes droits aux hommes et aux femmes reste à franchir

car le « combat» n'est pas encore terminé, pour dire que des recherches approfondies

sont à faire à ce sujet.

Dès lors, deux questions peuvent être posées:

1. Qu'est-ce qui empêche à la femme burundaise de remporter les élections en

concurrence avec les hommes?

2. Y a-t-il une évolution au niveau de la participation de la femme aux élections?

C'est pour répondre à ces questions que nous nous proposons de travailler sur

un sujet intitulé: « La femme burundaise et les élections : Cas de la Mairie de

Bujumbura (de 1960 à 2005) ».

0.1. Intérêt du sujet

Aujourd'hui, nous constatons que l'égalité des genres, l'émancipation de la

femme et sa promotion sont devenues une question qui préoccupe les gouvernements,

les associations féminines, les médias et les partis politiques. Ces groupes ont pour but

d'améliorer la condition de la femme en matière politique. Etant donné que les femmes

f0l111ent la majorité de la population burundaise, leur place en matière politique devait
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être indispensable pour la construction du pays. Le présent travail cherche à analyser le

taux de participation de la femme aux élections en Mairie de Bujumbura.

0.2. Délimitation du sujet

La délimitation temporelle de notre travail comprend deux bornes:

y La borne inférieure qui est l'année 1960, année au cours de laquelle le Burundi

a connu les élections communales pour la 1ère fois.

y La borne supérieure qui est l'année 2005, année au cours de laquelle les

élections ont eu lieu, après une longue période de conflit inter-burundais.

Spatialement, notre travail couvre la Mairie de Bujumbura. La ville de

Bujumbura, Capitale du Burundi fut créée en 1897 par l'autorité coloniale. Elle est

située à l'Ouest du Burundi dans la plaine de l'Imbo sur la terrasse surplombant le Lac

Tanganyika.

La municipalité de Bujumbura a une superficie de 11.000 ha avec une

population estimée à 500.000 en 2005. La densité démographique était estimée à plus

ou moins 4545 habitants par km2
, avec un taux d'accroissement d'environ 5,8% par

5an.

Sur le plan démographique, la population de la Mairie de Bujumbura est à

majorité jeune et surtout masculine du fait des mouvements migrato_i.res-caractérisés
//

par l'exode rural. Dans cette population, les moins de 20ans étâiêÎ1t estimés à 54% de

la population totale.

Sur le plan politico-administratif, la Mairie de Bujumbura est subdivisée en 13

Communes dont: Kamenge, Kinama, Cibitoke, Buterere, Ngagara, Gihosha, Buyenzi,

8wiza, Kinindo, Kanyosha , Musaga, Nyakabiga et Rohero.

, li Ifl):'/\ \') \'\ \'. \l'ik [1 l"c!i!l. ol'gl1 \ik ii hllilllllhll1'(/
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Dans le milieu urbain, les femmes ont un mode de vie qui diffère de celui des

femmes rurales. Elles sont proches de plusieurs associations défenseuses des droits de

la femme, par conséquent, elles sont mieux infonnées sur la vie du pays.

0.3. Les grandes articulations du travail

Notre travail se subdivise en trois chapitres:

~ Le premier chapitre comprend le cadre conceptuel qui définit certains concepts

qui nous aident à comprendre le sujet;

~ Le deuxième chapitre concerne la femme burundaise et l'ailleurs politique;

~ Le troisième chapitre quant à lui analyse le taux de participation de la femme

aux élections en Mairie de Bujumbura depuis 1960 jusqu'en 2005.

0.4. Méthodologie

Dans un premIer temps,il a été question d'utiliser des documents écrits

notamment les ouvrages généraux, les mémoires, les rapports, les journaux, les revus

etc. Tous ces documents étaient trouvés et dépouillés dans les centres de

documentation comme la Bibliothèque centrale de l'Université du Burundi, la

Bibliothèque du Collectif des Associations Féminines et ONGs du Burundi, le

secrétariat National de l'UFB et d'autres centres de documentation.

Dans un deuxième temps, une enquête a été effectuée auprès des personnes

en âge de voter. Ces personnes sont choisies dans les différentes communes de la

Mairie de Bujumbura.

0.5. Difficultés rencontrées

Concernant les sources écrites, le problème majeur que nous avons rencontré est

le manque de celiains documents suite à la mauvaise conservation de ces derniers ou à

leur destruction après usage.
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Quant aux sources orales, certaines personnes n'ont pas répondu à nos questions

au moment où d'autres réclamaient d'abord un verre pour nous dire quoi que ce soit.

D'autres encore ont préféré garder l'anonymat.
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CHAPITRE 1. CADRE CONCEPTUEL

La légitimation du pouvoir en Occident a connu une évolution qui a abouti à un

système qui implique la participation du peuple à la mise en place des Institutions.

Cette participation est connue sous le terme «élection ». La compréhension de ce

terme exige l'intervention de différents auteurs qui ont défini, chacun de sa manière, le

mot « élection ». Ces définitions nous font penser à d'autres éléments qui jouent un

rôle important dans le processus électoral. On peut citer entre autre l'idéologie,

l'électorat et la démocratie.

1.1. Définition

Dans cette approche définitionnelle, l'attention est mise sur trois éléments

essentiels à savoir l'élection elle-même, la démocratie et enfin le pourquoi des

élections.

1.1.1. Notion d'élection

Le tenne « élection» vient du mot latin « electio »qui tire lui-même son origine

du verbe « elegere »et signifiant « choisir» fJ.

Ici, nous comprenons que l'élection est une sélection qui s'opère au sein d'un groupe

de gens. Cette idée est soutenue par SARTORI lorsqu'il écrit que « l'élection, c'est

sélection »7 et pour sélectionner entre plusieurs candidats, plusieurs programmes, on

doit avoir un certain degré de compréhension pour discerner les enjeux de la

compétition électorale. Cette compétition électorale consiste pour chaque parti

politique à essayer de conquérir le pouvoir politique, pour l'exercer, ensuite dans

l'intérêt des classes et des catégories sociales qu'il représente.

il WARTBURER. V. ct BLOCH. G. Cité par KABUNDA. D. in E\'olution politique de l'Ati'ique Noire cl mn'I'J'S

le phénomène élecfo/'{/I. Bujumbura, UB. Mémoire. 1993. p. 9.
7 SARTORI, G. Cité par AVRIL, P. in Essoi sur le.\ portis. Paris, Librairie Générale de Droit et Jurispmdence.
1986.plO
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Selon DUVERGER,

«l'élection est une institution ayant pour objet la désignation des

gouvernants par des moyens démocratiques par opposition à

l 'hérédité, à la cooptation ou à la conquête violente (coup d'Etat) qui

sont des moyens antidémocratiques»8.

De cette définition se dégage l'idée que le système électoral se donne la mission

de combattre les anciens modes d'acquisition du pouvoir par la violence. Ces anciens

systèmes sont dits anti-démocratiques dans la mesure où la démocratie, telle que nous

allons le voir dans les pages suivantes, est contre l'usage de la force pour acquérir le

pouvoir politique.

Par pouvoir politique, nous entendons:

«la capacité de prendre des décisions ou d'influer sur la prise de

décision par les instances gouvernementales>/.

En choisissant lui-même ses dirigeants, par la voie électorale, le peuple veut

mettre fin à l'esclavage, à la monarchie héréditaire où la vie et la mort des sujets se

trouvaient dans les mains du roi.

Quant à Jacques LAGROYE,

«l'élection est le résultat d'un ensemble de choix rationnellement

motivé dont tous les citoyens sont présumés capables: choix entre des

programmes et des candidats. dont ils évalueraient les mérites

respect(ls au regard de leur conception du souhaitable, choix entre

des politiques dont ils apprécieraient les objectifs, la crédibilité et

l
, ., II!
opportlllllte» .

R DUVERGER, M. Cité par NDICUNGUYE, D. in Eillde COI11IWretli\'e des élecliolls de 1965 el celles de 19H1.
Bujumbura. LIB. Mémoire. 1994. p. 17.
l) NELSON. W. POLSB'r' et ARON. B. WIl.DAVSKY. L 'éleclellr elle présidclIl. Charles Scribner's sons. New
York. 196R. p. 24.
lil l.AGRO'r'F, 1.. Sociologie polilit/ile. Paris. DAl.l.OZ. 1993. p. 3211.
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Ce qui signifie que le peuple choisit un candidat ou un programme qui répond à ses

différentes questions ou à ses attentes.

L'élection est différente de la nomination car cette dernière émane d'une seule

autorité, le plus souvent une seule personne ou rarement un groupe de personnes.

Ainsi, l'élection garantit non seulement la liberté politique mais aussi constitue un

moyen de création et de justification de la légitimité du pouvoir.

Dans cette perspective, on comprend que si on commande par élection, on

gouverne au nom du peuple souverain. De plus, l'élection est un choix qui se fait par

vote. Et le vote est un acte par lequel les personnes expriment leur opinion sur un

candidat ou sur une question qui leur est soumise. Ce vote peut s'effectuer de deux

manières: il peut se faire soit par le plébiscite, soit par le référendum.

Le vote par plébiscite est:

« un mode de consultation directe du peuple auquel on demande

d'approuver Olt de refilser en répondant par oui ou non la prise du

. h . 1/pouvoir par un omme ou un parti» .

Le référendum est:

« un vote direct par lequel les citoyens sont appelés à se prononcer

sur une proposition de mesure législative ou constitutionnelle

émanant du pOl/voir législatifou exécut(f» 12.

La différence entre les deux modes de vote est que pour le plébiscite, les

électeurs se prononcent pour ou contre un homme tandis que le référendum est une

ratification d'un texte législatif ou exécutif par les citoyens.

Il NDICUNGUYE. D.. op. cir.. p. 1R.
12 Ibid
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Le plébiscite était souvent utilisé dans les pays africains de parti unique où souvent, les

militaires au pouvoir (issus des coups d'Etat) organisaient les plébiscites pour

légitimer leurs pouvoirs. Cette pratique contribue à la personnalisation du pouvoir.

L'institution électorale a connu, dans le temps et dans l'espace, des limitations

ou diverses barrières juridiques, politiques, culturelles et intellectuelles. Ainsi, certains

Etats réservaient le droit de vote aux hommes uniquement riches, d'autres refusaient

ce droit aux femmes ou à ceux-ci ou ceux-là pour leur race, la couleur de la peau ou

leur niveau d'instruction. Mais tous ces obstacles ont été progressivement écartés et les

élections au suffrage universel restent le moyen le plus avancé et préféré par plusieurs

Etats pour désigner les dirigeants.

L'idée fondamentale qui sous-tend le pnnCIpe électoral est le choix ou la

désignation d'une ou de plusieurs personnes par un vote. C'est le mode de désignation

par les citoyens de leurs représentants ou de leurs délégués soit à l'échelon local, soit à

l'échelon national. C'est aussi la garantie de la liberté politique et l'égalité des

citoyens ainsi que la nécessité de la légitimité des dirigeants.

1.1.2. L'électorat

L'électorat désigne à la fois le droit d'exercer le vote et aussi l'ensemble des

élections. D'une manière générale, sont électeurs, dans les conditions déterminées par

la loi, tous les nationaux majeurs jouissant de leurs droits civils et politiques.

Selon la théorie électorale, ce droit de vote signi fie aussi le « suffrage ». Il en

découle que le suffrage universel, selon la même théorie est le droit de vote reconnu à

tout le monde.
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Mais, pour BURDEAU,

« dire que le szdfj'age est universel, n'implique pas que tout le monde

peut être électeur. Cela signifie que nul n'est exclu pour des raisons

defortune, de conditions sociales, de race ou d'hérédité »13.

Cependant, cette théorie électorale n'est pas souvent conforme à la réalité; les

conditions pour être électeur varient d'un régime à l'autre. Et parmi ces conditions, il y

en a qui sont dites de capacité et d'autres dites d'incapacité.

Ainsi, comme conditions de capacité nous pouvons citer la fortune, l'âge, le

sexe, la nationalité, l'instruction, la profession. Celles d'incapacité, ce sont surtout

l'aliénation mentale, l'hospitalisation pour cause de maladie, la détention pour avoir

commis des délits, etc. Dans cette perspective, certains électeurs peuvent se voir

refusés le droit de vote et ceci nous mène à distinguer le suffrage universel du suffrage

restreint.

Si le suffrage universel reconnaît le droit de vote à tous les citoyens, en âge de

voter, sans considérer les critères de richesses, d'instruction ou de sexe; le suffrage

restreint, par contre tient compte des critères qui précèdent afin de réduire le nombre

d'électeurs et favoriser certaines catégories de la population.

Il ya lieu de distinguer aussi le suffrage direct du suffrage indirect. Au suffrage

direct, les électeurs désignent eux-mêmes leurs représentants sans intermédiaire. Par

contre, le suffrage indirect ne permet pas aux électeurs du second degré qui, à leur tour

choisissent les élus. Autrement dit, les électeurs du premier degré donnent un mandat à

celiains d'entre eux de choisir leurs représentants et, cela, à un ou plusieurs degrés.

De même, nous pouvons distinguer le vote secret du vote public, ainsi que le vote

fàcultati f du vote obligatoire.

Il BURDEAU. G" Dmil {'(l/1slillilùm/Ifl! ('/ il/liillilioIlIXJ/iliqlll'. Paris, LeD.!. 1980. p. 467.
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En effet, pour préserver la liberté de l'électeur, il importe que le vote soit secret.

La nécessité évidente du vote secret pour la contribution d'une démocratie sincère et

réelle, n'a été comprise que très récemment (car la notion de démocratie est elle-même

une nouveauté récente).

Quant à Montesquieu,

<des votes devraient être publics, c'était pour lui, une loi

fondamentale de la démocratie des électeurs éclairés pouvant ainsi

donner leurs lumières aux moins instruits» 14.

Mais ce genre de vote présente des inconvénients comme l'écrit

NDICUNGUYE :

<<.Le vote public conduit à des résultats très inquiétants car le salarié

risque d'être obligé de voter comme son patron, le locataire comme

son propriétaire pour ne pas risquer l'expulsion. De plus. le vote

public permet d'autres moyens de pression: la corruption ou

l'intimidation. Il détruit donc la liberté de l'électeur et nie la

démocratie au profit de quelques oligarchies qui la remplacent par

d . .. bl 15une OnllnatLOn msupporta e» .

Quant aux votes facultatifs et obligatoires, il y a une controverse entre les

paliisans de chaque type de vote. Pour les tenants du vote obligatoire, ils se fondent

sur le principe de la souveraineté nationale selon lequel, les électeurs ont une fonction,

un devoir à remplir. Ainsi, le vote n'était pas un droit, il doit être obligatoire et les

électeurs sont tenus d'agir au nom de la communauté nationale toute entière en

exerçant ce rôle collectif essentiel.

Pour les défenseurs du vote facultatif, ils se fondent quant à eux sur le principe

de la souveraineté populaire. Ce vote doit être facultatif. C'est un droit appartenant à

14 MONTESQUIEU. Cité par NDICUNGUYE. D. ofl. cil.. p.21.
L'NDICUNGUYE. D. op. ci!.. p. :2 1.
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chaque électeur. Or, personne n'est obligé d'utiliser tous ses droits. Mais, cette

controverse reste théorique car le suffrage est à la fois un droit et un devoir social.

Aujourd'hui, on favorise le suffrage universel suivant les critères définis par la loi. Ces

critères font intervenir deux éléments importants dans le système électoral. Il s'agit de

l'éligibilité et de l'inéligibilité.

a. L'éligibilité

Au même titre que l'électorat, l'éligibilité est un droit pour une personne d'être

élue. En principe, tout électeur est éligible. Toutefois, l'éligibilité peut demander des

critères supplémentaires comme celui de l'âge ou celui de n'avoir été condamné pour

un délit quel qu'il soit. Pour ce régime d'éligibilité, deux exigences s'affrontent: celle

de la liberté et de la clarté.

Pour la première, elle consiste en la multiplicité des candidatures malS ne

contribue pas forcement à aider les électeurs à opérer un choix clair. La clarté quant à

elle réside dans la présentation des candidats et leurs programmes aux électeurs. Même

si l'éligibilité désigne la capacité juridique à se porter candidat ou candidate à une

élection politique, le droit positif révèle pourtant le contraire.

A ce propos, Sieyès déclare que:

« tous les habitants d'un pays doivent y jouir des droits de citoyen

passif: tous ont droit à la protection de leur personne, de leur

propriété, de leur liberté, mais tous n'ont pas droit à prendre une part

active dans la formation des pouvoirs publics [ .. .) Ceux-là seuls

contribuent cl l'établissement public sont comme les vraies

actionnaires de la grande entreprise sociale. EliX seuls sont les

véritables citoyens actif,~» If, .

Ainsi, la limitation des candidats à une élection politique conduit à l'inéligibilité.

16 SlEYES. Cité par PERRINEAU. P. et RAYNI[, 0 .. in Dictiol1l1ail'e du \'Ote. Paris. PUF. 2001. p. 404.
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b. L'inéligibilité

L'inéligibilité est le résultat de la perte de la capacité d'exercer ses droits civils

et politiques. C'est l'état d'une personne qui ne peut pas être candidat ou candidate

aux élections. Il s'agit d'une privation de l'exercice du droit de vote. Les raisons de

cette privation sont multiples: Nous pouvons citer la minorité (âge), l'hospitalisation

pour cause d'aliénation mentale, le fait d'être investi de certaines fonctions publiques

incompatibles avec la fonction à laquelle aspire le candidat. Il ya aussi le problème dû

à l'intégration c'est-à-dire un expatrié ou un naturalisé n'ayant pas encore atteint une

certaine durée selon la loi en vigueur.

1.1.3. Idéologie

Selon BAECHLER,

« L'idéologie désigne l'école de pensée qui de Cadillac à Destutt de

Tracy et Cabanis s'est attaché à la formation des idées dans la

conscience à partir du sens mu par la réalité extérieure» 17.

Nous considérons généralement que l'idéologie est une pensée, un ensemble

d'idées véhiculées par autlUi. Ainsi,

« L'idéologie peut également désigner un ensemble de pensees

philosophiques, sociales, politiques, murales, religieuses. propres à

lin groupe, à lIne classe sociale ou Ct une époque. C'est un ensemble

pouvant influencer les comportements individuels Ull collect(ls» 18.

Quant à MARX, W.,

« l'idéologie peut être entendue comme la conscience et la

représentation que la classe se/ait de lu société suivant sa position et

17 BAEClILER, L QII 'est-cc (Ille l'idéologie. Paris. Gallimard. 1971'1, pl R
I~ http : Il wW\V.Google.tt'
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ses intérêts et qu'observent tous ceux auxquels ./ànt défaut les moyens

d d · , . II 19e pro uctton matene e» .

Nous pouvons donc entendre par idéologie un système d'idées et de jugements

explicites généralement organisés qui tend à décrire, à expliquer, interpréter et justifier

une situation d'un groupe ou d'une collectivité ethnique, religieuse, etc., s'impose

largement des valeurs et propose une orientation précise. Elle se rapproche donc de la

façon dont une collectivité ou groupe donné explique sa situation présente.

L'idéologie constitue donc un élément de propagande très important.

La propagande signifie:

« une action exercée sur l'opinion pour l'amener à avoir certaines

idées politiques et sociales. soutenir une politique, un gouvernement,
, JO

un representant »- .

Ici, nous comprenons que la propagande se donne la mission d'infiltrer dans la masse

une idéologie pour ou contre un parti, un candidat ou un programme donné.

La propagande est organisée et tend à pénétrer l'opinion toute entière, à la

fonner, à provoquer des modifications dans tous les milieux. Elle cherche à agir sur

l'opinion et les comportements en créant des mythes, des symboles, des

représentations du monde chez les électeurs.

Dans le processus électoral, le moment propice pour engager la propagande est

la campagne électorale. Celle-ci désigne:

«à la fois la période précédant l'élection, pendant laquelle les

candidats sont autorisés cl j'aire valoir leurs idées et l'ensemble des

actions qu'ils entl'eprenneJ1t dans ce processus )/ '.

19 KARL M.. cité par RODES. G" in Introduction ri la sociologie génémle. Cdl Point, Ed. SeuiL 1970. VI. p.
126
"0 Robert. P.. Le petit Robert. Paris. Pennantier. 191\3. p. 1407.
li l'ERRINEAU. P" Oji. cit .• p. 126.
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Pour un acteur politique donné, la propagande vise à couper le lien entre ses

adversaires politiques et la masse. Quelle que soit sa forme, la propagande vise la

destruction de l'idéologie de son rival en même temps qu'elle aide à capter les

électeurs. Elle consiste donc à créer un courant d'idées ou de diriger l'opinion dans un

sens déterminé soit pour susciter une opinion publique à des fins partisanes, soit pour

provoquer des adhésions individuelles. Elle consiste aussi à neutraliser les opinions

concurrentes. Dans un pays où il y a compétition des idées sans usage de la force, nous

pouvons dire que ce pays vit dans un système démocratique. Mais, qu'est-ce que la

démocratie?

1.2. Notion de Démocratie

1.2.1. Définition

La « démocratie» du grec « demos », peut se définir comme:

« le système politique dans lequel le pouvoir appartient à l'ensemble
. ))

des cItoyens »--.

Selon cet auteur, il s'agit d'un pouvoir des citoyens par les citoyens, excluant

tout pouvoir d'autorité ne procédant pas du peuple. La démocratie intègre par essence,

par la jouissance, par chaque individu, de ses droits politiques (exprimés par

l'élection), et des libertés fondamentales qui sont: liberté d'opinion, liberté de pensée,

liberté d'expression, liberté d'association, et liberté de réunion.

Pour BURDEAU,

«La démocratie est ([[!jourd 'hui une philosophie, une mantere de

vivre, une religion et, presque accessoirement, une forme de

gouvcrnement»13.

" SOPPELSA. J.. L(f démo('}"l//iL' (fm,jric(fil7L' (fl/lO'''''' .l'. PetriS. Ellipses. 1999.p. 5.
'\ I3URDEAU, G. cité par DEI3RASCfL C. et PONTIER. .J. M.. in In/mdl/clion à la {Joli/ilfllL'. .r· ll

'" Ecl .. Paris.
Dalloz. 1991. p. 9R.
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Selon lui, ce qui est le plus important dans la démocratie, ce n'est pas la fonne de

gouvernement, mais tout le reste, tout ce qui ne se traduit pas dans les constitutions ou

dans les lois. Ce n'est pas à dire que les procédés qui constituent la démocratie soient

inutiles, loin delà. Mais ils ne constituent pas l'essentiel de la démocratie.

PADOVER, lui aussi, conçoit la démocratie de la même manière que Burdeau.

Il constate que la démocratie ne se limite pas à la seule forme de gouvernement. En

plus des procédures électorales, il lui donne les caractéristiques politiques et

institutionnelles suivantes:

« l'égalité devant la loi, l'égalité électorale, l'élection périodique des

représentants, la législation selon la règle de la majorité, la liberté

d'action politique, laformulation d'une politique»24.

Le constat que nous pouvons mener ici est que la notion de démocratie fait intervenir

la notion de parti politique que nous allons voir dans les lignes qui suivent.

ALEXIS de Tocqueville situe la démocratie au nIveau de l'égalité des

conditions. Il l'écrit en ces termes:

«La volonté démocratique se traduit non seulement par son origine

(l'expression du peuple), mais aussi par son contenu qui fait qu'elle

soit conforme aux règles juridiques et aux normes morales qui

caractérisent à un moment donné une civilisation el une communauté

. 1 25natlOna e» .

Cela signifie que la démocratie varie d'une société à une autre, et qu'elle doit tenir

compte des variantes sociétales.

Etant donné que la société évolue, la notion du temps prend également une

place de choix dans la conception de l'auteur en matière de démocratie. L'association

de ces deux concepts, société-temps nous permet de rejoindre Georges Burdeau quand

il affirme que:

.'4 PADOVER. S.K.. Pourquoi fa démocratip '! Paris. Nouveaux horizons, 1967. p. 25.
'5 De Tocqueville. A.. De fa démocmtip Pli Amérique. '12. Paris. Garnier Flammarion. 19R 1 p. 120.
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«Le terme démocratie est devenu provoquant car il feint d'ignorer

qll 'aujourd 'hui le monde ne cannait que des démocraties)/f>.

SCHUMPETER définit la méthode démocratique comme:

« le système institutionnel abolltissant à des décisions politiques, dans

lequel des individus acquièrent le pouvoir de décider, à l'issue d'une

lutte portant sur les votes du peuple»27.

De toutes les définitions du concept « démocratie» celle du Président Abraham

Lincoln a gagné le langage courant des politiciens. Pour lui, il faut entendre par

démocratie un système politique dont le principe est le gouvernement du peuple par le

peuple et pour le peuple.

Mais, nous pouvons nous demander si l'application intégrale de la démocratie

telle que conçue par Abraham Lincoln, est possible. Le constat est que, quelque soit la

taille de l'Etat, il n'y a aucune possibilité de tàire intervenir tout le peuple dans

l'exercice du pouvoir. Nous sommes donc amené à employer le procédé indirect

faisant intervenir la représentation par le biais du système électoral comme nous

l'avons déjà marqué ci-haut.

Etant donné que la démocratie exige le choix libre des électeurs entre au moins

deux candidats ou deux partis en état de conCUlTence réelle et pouvant développer

leurs activités politiques sans aucune répression d'aucune sOlie, la notion de patii

politique occupe une place importante dans le système démocratique.

1.2.2. Notion de parti politique

Comme l'écrit DUVERGER, « les partis politiques possèdent une ongllle

électorale et parlementaire. Ils naissent et se développent avec la démocratie, c' est-à-

è(, BURDEAU. G .. Traite de scil'llCC po!itÙjlll'. t'Ille éd., T.5, Paris. LGDJ, 1970. p. 569.
'7 SCHUMPETER. .1., cité par SOPHIA MAPP A. in D(;\'c/opper par /a démocratic '! Paris, KARTHi\LA. 1995.
p. R3.
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dire avec l'extérieur des prérogatives parlementaires et du suffrage populaire. Plus

s'accroît le rôle des assemblées, plus les élus de même tendance sont tentés de se

réunir pour agir de concert: d'où la fonnation de groupes parlementaires. Plus le droit

de vote s'accroît, plus il devient opportun de canaliser des suffrages. D'où l'apparition

des comités électoraux pour patronner des candidats et soutenir leur campagne.

Ainsi, le « parti» apparaît en Angleterre avec la réfonne électorale de 1832 et

l'organisation locale des sociétés pour l'inscription des électeurs (registration

societies) sur les listes électorales.

Aux Etats-Unis, c'est à l'époque de Jackson, vers 1830, que l'organisation des

partis se développe jusqu'à la création de puissantes bases locales appuyées sur de

larges couches populaires.

En France et dans d'autres pays du continent européen, la transfonnation des

cliques parlementaires et de clubs politiques en organisation de masses est liée à la

révolution de 1848.

Au Japon, premier pays d'Asie à « importer» les institutions occidentales,

«les partis n'apparaissent pas avant la nouvelle ère Meiji de 1867,

voire avant la première guerre mondiale>/8.

En Afrique,

« la plupart des partis politiques sont nés durant la période coloniale

et étaient animés d'une ferme volonté d'acquérir l'indépendance

l '1 l' 79contre e gre ( u co ontsateur »- .

En effet, peu d'année après l'obtention de l'indépendance, tous les Etats

africains sauf quelques rares exceptions comme l' Ethiopie, avaient des systèmes de

'x SCHWARTZENBFRG. R.G .. Polirique colII/)([rée, Les :Sll/lle/S sl'srèmes cOllrelll/}()mins. Cours de droit,
fASCICULE:. I.. Paris. PUF, 19XO pp. 46-47.
2" NDiCUNGUYE. 0 .. op. nf. p. 75.
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parti. Notre pays n'a pas échappé à cette situation qui devenait la règle générale en

Afrique. A la veille des élections communales de 1960, beaucoup de partis politiques

ont vu le jour et était à la tête le parti UPRONA.

Quant à la définition du terme « parti », nous approchons les différents auteurs

qui ont donné leur contribution permettant sa compréhension. Ainsi, MULONDA fait

intervenir deux aspects:

« le point de vue organisationnel et le point de vue conflictuel. Du

point de vlle organisationnel, lin parti est un groupe d'individus qui

partagent les mêmes idées sur l'organisation et la gestion de la

société, qui cherchent à les faire triompher en accédant au pouvoir et

en l'exerçant. Du point de vue conflictuel, c'est un groupe d'hommes

ayant une idéologie qui s'oppose à celle des autres. C'est lin ensemble

d'éléments en concurrence ou en opposition avec un autre à

l'intérieur d'un tout unifié, c'est-à-dire au sein d'un corps

1· . 30po ltlque» .

J. La PALOIVIBARA et Myron WEINER qui ont beaucoup écrit sur le parti

politique définissent ce dernier comme suit:

«un parti est une organisation durable agencée au niveau national Oll

local visant à conquérir et à exercer le pouvoir et recherchant à cette

fin le soutien populaire>/ '.

Ces deux auteurs distinguent au moins quatre critères qui différencient un pmii

politique de toute autre organisation: une organisation durable dont l'espérance de vie

politique est supérieure à celle des membres fondateurs, une organisation complète

entretenant des relations entre le niveau national et le niveau local, la volonté délibérée

des dirigeants nationaux et locaux, d'exercer le pouvoir seul ou avec les autres et enfin

le souci d'obtenir le soutien populaire pour le canal des élections.

10 MULONDA. K.. Cité par KABUNDA. D.. (IV cil .. p. 12.
\1 LA PALOMBAHA J. ct WEINER. M.. cité par SCHWARTZENBERG. R.G .. 0V ci!. pp. 46-47.
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SARTORI, avec un souci dynamique et fonctionnel, définit un parti comme:

(( un groupe identffié par une étiquette (label) officiel qu'il présente

aux électeurs, et est capable de faire désigner à travers les élections

des candidats aux.fonctions publiques3;:.

L'idée principale que nous pouvons retenir de cette définition est qu'un parti

doit se différencier des autres par un signe distinctif. Cela permet aux électeurs de ne

pas confondre les partis lors des élections.

Pour WEBER, M.,

«on doit entendre par partis des associations reposant sur un

engagement (formellement) libre ayant pour but de procurer cl leurs

chefs le pouvoir au sein d'un groupement et à leurs militants actflS des

chances-idéales ou matérielles de poursuivre des buts pbjectifs,, .

d'obtenir des avantages personnels, Oll de réaliser les deux

ensemble »33.

Jean-Louis QUERMONNE renforce cette définition en disant que:

(des partis sont des forces politiques organisées qui groupent des

citoyens de même tendance politique, en vue de mobiliser l'opinion

sur un certain nombre d 'objectif~' et de participer ail pouvoir

d'infléchir son exercice pour les réaliser»34.

Le point commun à ces définitions est la finalité d'un parti politique. Cette

finalité consiste à conquérir et à exercer le pouvoir. Ainsi, le rôle des partis politiques

est à signaler.

\2 SARTORI G. cité par AVRIL P. op cit. p 14
\1 WEBER M. cité par Jean-Michel De WAELE. in L'él1ll:'rgl:'llcé' dé's fJ({l'ti.1 fJo!itÙjl((>.1 1:'11 t'lIrope CI:'II/m/I:'.

Université de I3ruxcllcs. 1999. p 9
\4 QUERMONNE (l L). Lé's régimes po!itiqllé's occidentml.l, Paris. I:::ditioŒ Seuil. 2000. p14



23

Selon Jean-Michel De WAELE,

« les partis politiques ont un quadruple rôle:

1. Ils doivent avant tout structurer le processus électoral en

désignant des candidats, en recrutant des personnes qui

participent activement aux campagnes et en offrant ainsi aux

citoyens une alternative entre plusieurs leaders;

2. Ils sont censés offrir aux élections un corpus d'idées et de

symboles qui renforcent leur attachement aux valeurs

démocratiques: ce rôle « d'intégration» permet aux citoyens de

se sentir impliquer dans la prise de décisions:

3. Une fois déclarés gagnants par l'intermédiaire des élections, les

partis deviennent les gestionnaires des gouvernements:

4. Les partis agrègent les intérêts et les passions des citoyens en

canalisant leurs attentes par la création de programmes qui y

, d 35repon ent» .

Ce rôle place les partis au coeur des mécanismes de représentation. Ils

deviennent ainsi des outils indispensables de la consolidation, voire de la perpétuation

même d'un système démocratique.

1.3. Finalité des élections

Dans leur conception originale, les élections sont censées rétablir la dignité

humaine à travers l'établissement de la liberté et l'égalité politique, économique,

sociale et culturelle des citoyens.

POUliant, les auteurs ont une VIsion tout à fait opposée sur cette question.

Certains auteurs comme Claude EMERI affirme que:

\5 lean-Michel De WAELL Pal'lis jJo/i/i(jues L'I dél1loera/ie en l~'urojJl' Cl'n/m/e e/ orien/a/I'. Université de
Bruxelles. 2002. p. 10.
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« l'élection n'est que le piège( ... ) par lequel tous les cinq ans,

quelques millions d'opprimés se donnent de nouveaux oppresseurs»3f>.

Cette idée que nous retrouvons dans la plupart des théories marxistes se trouve

reprise également par certains théoriciens élitistes. Ainsi, Gaetano MOSCA

stigmatisait le vote comme inopérant inutile pour signifier que:

« le vote des masses populaires n'a pas changé fondamentalement la

distribution oligarchique du pouvoir »3Î.

C'est à ce niveau que le vote gardait le sens de favoriser la légitimité et la reproduction

des mêmes élites au pouvoir. Ces auteurs restent donc pessimistes quant à

l'établissement de la démocratie à travers le suffrage universel.

Cependant, nous devons reconnaître que l'élection n'a pas l'unique fonction de

représentation des gouvernés surtout dans les sociétés développées. COTTERET, J. M.

et EMERI, C. l'écrivent:

<<Elle doit faciliter la relation de pouvoir entre gouvernants et

gouvernés.. permettre la communication entre les auteurs de la

décision politique et ceux auxquels elle s'applique en d'autres

termes .. assurer l'obéissance des individus au pouvoir»38.

QUERMONNE lui, distingue trois fonctions assignées à l'élection:

1. A l'échelle nationale, une élection a d'abord pOllr objet de faire

désigner les gouvernants par les gouvernés. COl?formément à son

étymologie (dll verbe latin elegere: choisir), elle ofp'e aux

électeurs, à intervalles réguliers l'occasion de choisir leurs

gouvernant", ..

.16 EMERI. C. . cité par GRAWITZ, M. ct LEe!\., l. in Traité' clé' Sciencc politiqué'. /"J, Lé'.I' réginws
conté'l11porain.l', Paris. pur, 19R5. p. 316.
17GAETi\NO. M" cité par BRAUD, l'" in Sociologie pofiticIUé'. Paris, Librairie générale de Droit et de
Jurisprudence, 1992, p. 247.
,1.1 COTTE RET. lM. et EMERI. C.. f-e.l' SV.l'tèmes éleetOJ,(ll/x. Paris. pur. 1970. p, 7.
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2 Dresser officiellement l'étot des' lendonces politiques, Ainsi, le

résultat d'un scrutin pertnet de mesurer l'importance respective

des différents partis politiques et «familles politiques» ;

3. Le troisième rôle assigné à la fonction élective est de conférer ou

de retirer aux pouvoirs publics lelll' légitimité Cela a pris une

importance déterminante avec le développement de l'aLternanceJ9
.

Ces trois fonctions nous aident à comprendre le contexte électoral dans lequel

se déroulent les élections dans les sociétés industrielles. En effet. dans lesdites

sociétés. les électeurs votent selon la nature des enjeux et la personnalité des candidats.

Ainsi, il y a lieu de distinguer trois grandes catégories d'élection:

1. Les élections de maintien .. On parle d'r!ll:'clion de maintien en cas d'absence

d'un candidat marquant et d'enjeux important. Dans ce cas, les choix

électoraux sont essentiellement marqués par l'identification partisane.

2 Les élections déviantes qui est un comportement politique observable dès lors

{jU 'il Y a une contradiclion entre l 'identiflcollon partisane et le choix politique.

Ces élections sont aussi appelées « vote-sanction)) dans la mesure où les

électeurs refusent de reconduire le mandat des gouvernants issus du même

parti politi{jue qu'eux.

3. Les élecrions de réulignemel7! qUi mUi'(j/i(!i7I lin c!umgement durable des

'd ifi' . Hil entl lcatlOns partIsanes .

Cela signitie que les gents votent pour quelqu'un qui est à mesure de résoudre

certains problèmes qui hantent la population sans considérer son appartenance

politique. Il s'agit par exemple des problèmes liés au chômage, à l'éducation, à la

santé. etc. Dans ce cas, les gouvernants doivent prendre des décisions réfléchies tenant

compte des attentes des électeurs. Et pour les cito) ens. ils ont un regard fixé sur la

gestion du pouvoir par les dirigeants. A ce niveau. nous pouvons dire que les élections

39 QUERMONE. .IL. !J/) cil .. p. 1Tl..
4{1 N lM UBON A. L Cours de IhJl!l'i<:'1 el SI'SIèll7l! 1 J}u/i/JcJlIes. Faculte des Lettres et Sciences Humaines,
Département d'Histoire, option: Sojence Politique. 1ère Licence, Année Académique 2007-2008.

\
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favorisent non seulement la légitimité des élites, mais aussi le face à face entre les élus

et les électeurs.

En clair, deux fonctions importantes sont à distinguer en matière électorale: il

s'agit de la représentation des gouvernés mais aussi la communication entre les élus et

les électeurs. L'union de ces deux fonctions permet la stabilité du pouvoir.
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CHAPITRE II. LA FEMME BURUNDAISE ET L' " AILLEURS" POLITIQllE

Depuis des années, la femme burundaise a été considérée comme une mineure.

Son intégration à la gestion des affaires du pays a été caractérisée par un long

processus. Le présent chapitre a pour objet de montrer comment la femme burundaise

a pu apparaître sur la scène politique et sa contribution dans la défense des droits de la

femme.

II.1. La femme dans la société

11.1.1. La femme dans la société traditionnelle

Dans la société traditionnelle, la participation de la femme à la vie politique

était quasi inexistante. L'éducation que la fille recevait ne la permettait pas de

s'immiscer dans les conversations des grandes personnes en l'occurrence les hommes.

Au moment où ceux-ci se réunissaient, il était strictement interdit à la fille de

s'approcher d'eux. Durant toute son enfance, une fille devait savoir que les activités

en dehors du foyer ne la concernaient pas.

Toutefois, il arrivait que certaines femmes participent à la vie politique de la

communauté soit pour assurer la régence, soit pour occuper certaines fonctions à la

cour royale. Il s'agit notamment de :

1. La femme de « KIRANGA » (MUKAKIRANGA) , du clan des « Bashubi »qui

rendait le culte de KIRANGA lors de la grande fête de l' « UMUGANURO »,

une fête nationale qui donnait le signal de semailles de sorgho dans tout le pays.

Elle se déroulait au mois de Décembre à BUKEYE, MURAMVYA,

KIGAl\JDA et à MBUYE. Les significations de / 'UMUGANURO étaient

multiples: la puissance du MWAMI est renouvelée; l'unité du pays est

manifestée; un lien mystique est établi entre le roi et les forces productrices de

la nature;
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2. La femme de KARYENDA (MUKAKARYENDA), une fille vierge chargée de

caresser ce tambour royal. Elle disposait d'un personnel et entretenait le

tambour KARYENDA en l'enduisant de beurre aromatisé;

3. NYENUMUGAMBA, qui pouvait remplacer la mère du roi à sa mort et

mourait célibataire. Elle veillait à ce qu'il y ait assez de nourriture pour les

personnes présentes à la fête nationale des semailles.

Par ailleurs, on ne pouvait pas investir un roi qui n'a pas de mère. En l'absence

de celle-ci, il fallait lui donner une adoptive. BANDIRA nous le rappelle quant il écrit

que pour monter au trône, le roi devait

« avoir une mère encore en vie car celle-ci doit gouverner avec son

fils toute sa vie et est entourée d'une vénération qui ne valait que pour

d
. , 41es reznes-meres)) .

Cela pour dire qu'une femme avait, malgré tout, une place importante dans la VIe

politique.

Selon Bourgeois,

«au moment où la reine-mère assurait la régence, elle avait les

. d . 42pouvoirs u rOI)) .

Ce qui signifie que la reine-mère régnait comme un véritable Mwami. Elle pouvait

déclarer la guerre, prononcer des sanctions judiciaires, investir et destituer chefs et

sous-chefs.

L'histoire du Burundi donne l'exemple de la reine-mère RIRIKUMUTIMA,

femme de MWEZI IV, qui a gouverné sous le règne de MUTAGA MBIKIJE et celui

de MWAMBUTSA BANGIRICENGE. Au moment de sa régence, elle a assuré des

responsabilités politiques et administratives du pays. Les femmes des princes, des

chefs et des grands notables étaient consultées pour les décisions importantes du roi.

-lI BANDIRA. B.. Place de IU!l'l1lme dans la société Imdiliollllcllc, in Au cœur de ['Afrique. n03. 1975. p. 45.
lè BOURCJEOIS. R.. Bam'anl'allila cl Balïlndi 11, Co III lili/es. Mémoire R.C.B, Bruxelles. 1954, p. 54.
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D'une manière générale, dans le Burundi traditionnel, la femme n'était pas

appelée à exercer les fonctions politiques au même pied d'égalité que les hommes sauf

dans des cas exceptionnels comme nous venons de le voir. Dans l'institution des

Bashingantahe, elle était également mise de coté. L'image traditiOlmelle de la femme

était celle d'une femme consacrée au foyer.

Au regard de l'éducation de la jeune fille, celle-ci avait un ensemble de règles,

de coutumes, de manières de savoir vivre très strictes auxquelles elle devait se

conformer.

Au contraire, l'éducation d'un jeune garçon était accompagnée de moins de

sévérité et d'interdits par rapport à celle de la jeune fille. Et on trouvait cela comme

nonnaL La suppression d'habitudes profondément enracinées dans la société

burundaise, il ya des milliers d'années, devient un processus compliqué qui demande

un dur travail d'éducation. C'est à la société burundaise en général, et aux femmes en

particulier de changer cet état de choses pour construire une société moderne qui

donnera à la femme une place qu'elle mérite.

II.1.2. La femme dans la société moderne

Dans la société burundaise, l'homme a été toujours considéré comme le pilier

de la nation, et cela en ignorant la femme. La femme d'autrefois n'était pas libre dans

son foyer. Son mari pouvait la chasser du foyer chaque fois qu'il le veut. Malgré cela,

son rôle dans le foyer était d'une importance capitale, car, l'homme lui seul ne pouvait

pas réaliser grand-chose en l'absence de la femme.

Cette idée est soutenue par MASUNZU quand il écrit que

« l 'homme Il 'est rien sa/lS la femme et la femme n'est rieIl sans

l 'homme. La fonction de la femme tOlit comme celle de l'homme

apparaÎt ainsi salis le signe de la cumplémentarith/3
.

4' MASUNZU, M.. L 'élJ/u/1cijJa/io/1 de {(ffemme (/lI R/lilIJ1di 1%}-1982. Bujumbura. UB. Mémoire, ICJS6. p. 14.
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Ce qui montre que pour l'intérêt de la famille, la contribution de l'homme et de la

femme doit être mise en commun. En l'absence de l'un des deux partenaires, la

personne restante devait se débrouiller. La femme avait également la responsabilité de

conseillère de son mari si celui-ci acceptait de lui confier le secret.

L'introduction de l'école a progressivement changé l'image de la femme. Elle a

donné à cette dernière la chance d'ouvrir les yeux au monde extérieur du foyer. La

femme instruite devient une nouvelle créature, capable de prendre des responsabilités

publiques grâce à des connaissances acquises à l'école.

La femme a compris qu'elle est capable de faire ce que l'homme fait. Ainsi,

NDIMURUKUNDO écrit que:

« les femmes savent maintenant que la politique intéresse tout citoyen

sans distinction de sexe. Elles occupent de plus en plus de hauts postes

d b 'l' , 44e responsa 1 /te» .

Pour dire que les femmes possèdent la qualité d'éligibilité au même titre que les

hommes, c'est-à-dire qu'elles peuvent élire et se faire élire. Elles participent aux

associations et aux organisations gouvernementales qui s'occupent de la vie publique.

Mais, tout cela n'est pas tombé du ciel, le point de départ a été la scolarisation

de la jeune fille burundaise. L'évolution de cette scolarisation a été lente car les

effectifs des filles dans les écoles tant primaires que secondaires restent minimes par

rapport à ceux des garçons. Le point suivant concerne la scolarisation de la fille depuis

1964 jusqu'en 2004,

44 NDIMURUKUNDO. B. o L Institlltion des Ba.l!lingunta!le ail Bllrundi. LI fell/me bllrundaise et 1Institution
des Bas!linganta!le, Bujumbura. octobre, )999, p. 237.
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Il.2. Evolution de la scolarisation féminine au Burundi

Jusqu'en 1955, l'enseignement était confié à l'Eglise Catholique. Cet

enseignement ne visait pas le développement intellectuel des femmes, c'était pour

améliorer les qualités de mère et de ménagère.

Le rapp0l1 d'une mISSIOn d'étude sur le problème de l'enseignement (au

Rwanda-Urundi) sOlii en avril 1958 le témoigne:

«Le premier but de l'éducation de la fèmme est le développement de

sa personnalité. Ses potentialités les plus certaines sont en relation

avec la maternité. La première étape de sa promotion est tout

naturellement une éducation ménagère. Aucun autre enseignement

n'est si conforme à ses aspirations profondes et ne peut lui assurer lin

épanouissement plus harmonieux»45.

Depuis l'indépendance du Burundi, l'éducation des filles a connu des progrès

même si celle des garçons reste toujours dominante. Les chiffres qui suivent montrent

cette évolution par sexe. Le service des statistiques du Ministère de l'éducation

nationale nous donne les chiffres à partir des années scolaires 1964-1965. Nous

n'avons pas pu trouver les statistiques des années 1963-1964 car ce service n'existe

que depuis 1964. Voici la situation de la femme burundaise au cours des quinze

premières années de l'indépendance .

• 5 Fondation de l'Université de Liège pour les recherches scienti tIques au Congo-Belge et Rwanda-Urundi. I.e'

prohh~lI/(' dl' l 'cnseigl1e'/1Je'lIf dm!) le R. fI Liège. Edition J DUCULOT. SA. Gembloux. 195R. pp. 110-111.
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Tableau 1. Répartition des élèves par sexe à l'école primaire et secondaire au cours des 15 premières années de

l'indépendance.



X

Enseignement médical

garçons filles

x

86 104

63 75

x X

586

496

777

662

567

676

Enseignement ménager

84

127

28

69 78
---+-------t----------+--------+---~---r---- -

175 - 652 64 90

81 96

62 53

58 122

Enseignement social
"

Enseignement technique

1 garçons -I-fi-Il-es------r-g~a~rç~o~n~s ---'---F-i]-]e-s---+-G-a-rç-o-n-s---r-fj-ll-1e-s­
--+------r--------1

766 -

]975-]976 1] 074 25 - X - X
L--- --'---1 ---'-- -------'-- -'--- --'--- --"1 -----'- --'-- ---'

i Année

1 scolaire

r
]964-] 965

1965-]966 767

1 1966-1967 884
i

1967-1968 1]] 005
--~~------- -----------L--------r--------+----

11968-1969 ] 070 - - '74
i 11t---]-9-6-9--]-9-7-0----\--1-1~3-4---+--- -----------~------ -1-7--

t-----------\----------i-----------
1970-197] ] ] 1]5] - 36r971--=-1972 -----tj-1-1-9-]-j-I-----------+-_-------------t--5-0------_--- 620

i~1-9-7--2--]-9-73------+-[-93-7----T3 - 42 - 455

1

---L---------- - h--::-----------+----------~-------+------------r--~----
] ]973-] 974 1] 009 15 - 65 - 527
1

11974-1975 905 ]9 - 62 - ]18
1

Sources: Ministère de l'Education Nationale, statistiques scolaires 1964-1965, 1965-1966, 1966-1967, 1967-1968, 1968-1969,1969­

1970,1970-1971,1971-1972,1972-1973, 1973-1974, 1974-1975, 1975-1976.
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Sources: Ministère de l'Education Nationale, statistiques scolaires 1964-1965, 1965-1966, 1966-1967, 1967-1968, 1968-1969,1969­

1970,1970-1971,1971-1972,1972-1973, 1973-1974, 1974-1975, 1975-1976.

1 Année IITAB 1 ENA 1INSTITUT Cycle Enseignement supérieur
scolaire D'ART d'orientation c.O

1 Garçons Filles
Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles U.O.B E.N.S U.O.B E.N.S
- - - - - - - - 55 - 1 -

1964-1965

1965-1966 22 - 30 - - - - - 63 21 28 5

1966-1967 39 - 56 - 16 - - - 109 30 34 6

1967-1968 46 - 74 - 25 - - - 91 36 63 6
1

1968-1969 73 - 99 - X X - - 108 65 74 7

1969-1970
1 80 - 140 10 X X - - 110 76 86 3

1970-1971 - - 112 18 X X - - 181 86 94 9

1971-1972 - - 123 13 X X - - 405 117 27 14

1972-1973 X X X X X X - - 319 104 37 9

1973-1974 X X X X X X - - 341 139 39 Il

11974-1975 X X X X X X 510 660 373 197 43 23,

1975 - X x X X X x 742 628 457 211 54 31

1976
~1 ..

Université du Burundi, services académiques, statistiques des étudiants de 1964-1976

X) n'a pas répondu à l'enquête.
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Dans l'enseignement pnmaIre entre 1964-1976, les garçons ont été plus

nombreux que les filles, mais les effectifs des filles dans le primaire n'ont cessé

d'augmenter durant cette période sauf pour l'année scolaire 1972-1973 où les effectifs

des garçons comme ceux des filles ont diminué peut-être à cause des événements de

1972.

Le même phénomène s'observe dans l'enseignement secondaire général et dans

l'enseignement secondaire normal, mais pour ce dernier, seuls les effectifs des garçons

ont diminué en 1972. L'enseignement normal ne totalisait pour l'année scolaire 1964­

1965 que 6 filles parce qu'à l'époque, il n'existait pas d'écoles normales pour les filles

à cycle long (7ans), il n'y avait que deux écoles normales mixtes; l'école normale

officielle de Ngagara où étudiaient quatre filles et l'école normale de Kiremba qui

avait deux filles.

En 1965 a été ouvert à Bukeye un cycle long de sept ans. Avant cette année,

cette école était appelée Ecole Normale, mais son cycle était de quatre ans. C'était

l'équivalent d'une école pédagogique. Pour l'année scolaire 1964-1965, les élèves de

cette école ne figuraient donc pas dans les statistiques scolaires des écoles normales .

Dans l'enseignement moyen pédagogique, les effectifs des élèves ne suivent pas

une évolution croissante parce que les élèves avaient la possibilité de s'orienter vers

d'autres enseignements. Les filles par exemple pouvaient à partir de l'année scolaire

1965-1966 entrer à l'Ecole Normale de Bukeye ou bien dans l'enseignement médical.

Dans l'enseignement technique, les filles n'y sont présentes qu'à partir de

l'année scolaire 1970-1971. Ceci est dû aux préjugés de l'époque à l'égard des filles.

On considérait que les filles n'étaient pas faites pour les écoles techniques.

D'après les pratiques coutumières, les métiers étaient enseignés aux garçons,

l'éducation de la fille, comme nous l'avons vu, la destinait à ses rôles d'épouse et de

mère.
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Certains interdis l'illustrent. On disait souvent: « umukobwa ntiyubaka inzu»

pour dire « une fille ne peut pas construire une maison». C'est cette mentalité qui

existait toujours dans les années 1970. La preuve en est qu'on trouve la première fille

dans l'enseignement technique en 1970-1971.

Quant à l'enseignement social et ménager, il ne recevait pas de garçons. Dans

sa conception comme dans son programme, cet enseignement était destiné aux filles.

Dans l'enseignement social, les effectifs des élèves ont beaucoup diminué pour

les années scolaires 1967-1968 et 1968-1969, ils sont passés de 175 à 74 et de 74 à 17.

Cette diminution était due aux écoles qui n'ont pas répondu à l'enquête du Ministère

de l'Education. Ce phénomène s'est présenté fréquemment entre 1964 et 1976, ce qui

fait que les statistiques, ici présentes, contiennent des doutes.

Pour l'enseignement ménager, les effectifs des élèves ne sont pas croissants

parce qu'on s'était rendu compte que les élèves sortant des écoles ménagères ne

trouvaient pas facilement d'emploi. En 1967 déjà, on regrettait cet enseignement.

Au fur et à mesure que les années passaient, le besoin d'avoir une qualification

se fit sentir chez les filles qui devaient apprendre la dactylographie après leurs études

pour trouver de l'emploi. Mais; à partir de 1969-1970, elles étaient concurrencées par

les élèves sortant de l'école nationale d'administration (ENA). Les filles ayant fait

l'école ménagère n'étaient plus facilement acceptées sur le marché d'emploi.

Par contre, «dans l'enseignement médical, au cours de la période 1964-1976,

les/il/es été plus nomhreuses que les garçons saulpour l'année scolaire 1969-J970 où

le médico-social 11 'a pasfollrni les effècti/s des/il/es dans son établissement ») H'.

A l'!TAB, comme à ['institut d'art, les filles y sont absentes pour les mêmes

raisons que celles invoquées pour les écoles techniques. A l'ENA, les filles n'y sont

-16 Ministère cie l'éducation. Statistiques scolaires de [969-1970



'"__----
37

présentes qu'à partir de l'année scolaire 1969-1970. Les cycles d'orientation sont très

récents. ils n'ont été créés qu'à partir de l'année scolaire 1994-1995.

Dans l'enseignement supérieur, les filles ont été durant toutes ces années moins

nombreuses que les garçons mais leurs effectifs n'ont cessé d'augmenter à l'université

officielle de Bujumbura(UOB) tandis qu'ils fluctuaient à l'ENS. De l'année scolaire

19S2- 1983 à l'année scolaire 1992-1993 et l'année scolaire 1996-1997, l'enseignement

primaire a enregistré des effectifs importants des filles.

Tableau 2. Evolution des effectifs de l'enseignement primaire par sexe de 1982­

1983 à 1992-1993 et 1996-1997

_o. __

éc total Filles (%) Filles
- -

-1983 272216 101 521 37.31
-.

-]984 301278 120648 40

-19R5 343027 140521 40,96
._.~_.-

-1986 385936 161 473 41,84

-1987 432425 193 447 42,76

-1988 528487 232 772 44,04
-~-

)-19R9 568057 252542 44,46
---- - --

-199O 598309 266844 44,60
-

)-1991 633 203 288 896 45,62
- -

-1992 632 211 264321 44,97
-

-1993 649369 292402 45,03
-~-

)-1997 444 193 201 898 45,45

- - -_._"

J l)92

1991

199(

--

Il)8')

--
ll)8~

-

tt)~4

Ann

-

jl)t-\ 3

-_.

!987

J _

1 1()9(i

Source: HAKIZIMANA, G., Séminaire de .formation des guides en population et

développement: Genre et Développement, Projet I.E.C, Bujumbura 27-29

avril, 1998, p.25.

En interprétant ce tableau, nous constatons que les effectifs des élèves ont

connu une évolution depuis l'année scolaire 1982-1983. Ils sont passés de 37,31%
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pour l'année scolaire 1982-1983, à 44,04% pour l'année scolaire 1987-1988. A partir

de cette année scolaire, une stagnation des effectifs des élèves s'observe jusqu'à

l'année scolaire 1989-1990. L'année scolaire 1990-1991, on reprend l'allure normale.

La cause de cette augmentation est surtout liée à la prise de conscience des

parents pour l'éducation de la fille. Un autre facteur qui n'est pas négligeable est lié

aux travaux des associations féminines qui ont fourni des efforts pour sensibiliser les

parents afin qu'ils puissent envoyer leurs filles à l'école.

A la fin de l'école primaire, les élèves sont soumis à un concours national qu'ils

doivent réussir pour accéder à l'enseignement secondaire. Le taux de réussite oscille

autour de 10%47.

Tableau 3. Répartition par sexe des élèves de l'enseignement secondaire pour

l'année scolaire 1992-1993

~-

Cycles Année garçons % Filles 0/0 Total

Nombre Nombre
-- CI·

--

1 cycle 7eme année 7304 58,6 5157 41,4 --+12461
- 10660---8eme année 6188 61,5 3872 38,5

e-geme année
-

5331 60,7 3457 39,3 8788

l OCl11e année 4397 60,6 2863 39,4 7260
-- --

2éme 1 3cI11c 2165 70,3 914 29,7 13079cyc e

21llJe 1798 70,6 750 29,4 2548

lcrc \433 68,4 662 31,6 2095
-

Source: HAKIZIMANA, G., Séminaire de .formation des guides en population et

développement: Genre et Développement, Projet I.E.C, Bujumbura 27-29

avril, 1998, p. 27.

~7 I3ARIYUNTURA. /\. el NDIKUM/\NA. V.. op. cit. p. 50.
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Le taux de réussite des filles au concours d'admission à l'enseignement

secondaire n'est pas assez élevé si l'on considère sa proportion, nombre de parents

sont toujours convaincus que le rôle d'épouse et de mère ne nécessite pas l'école,

mais qu'il faut garder la tradition. Ces derniers pensent que le fait de savoir lire et

écrire suffit pour une fille burundaise, raison pour laquelle ce taux reste inférieur à

celui des garçons.

Concernant le passage du premier cycle au second cycle de l'enseignement

secondaire des filles, le taux est très bas soit 31,6% de l'effectif des filles à la fin du

second cycle. Les filles préfèrent l'enseignement à cycle court à orientation

professionnelle et sociale (infirmière, secrétaire, etc.) pour être utile à la famille le plus

tôt possible.

Dans l'enseignement supérieur, les filles qui fréquentent les universités sont peu

nombreuses, surtout dans les universités publiques. Dans certaines universités privées,

nous observons un taux élevé des filles. Le tableau suivant nous montre la répartition

des étudiants par année et par sexe, dans les universités tant publiques que privées.
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Tableau 4. Effectifs des étudiants par année et par sexe (publiques et privées)

1

11999-2000 i 2000-2001 2001-2002 2002-2003 1 2003-2004
1

1

1 F
G T (~IoF F G T (!(IF F G T %F F CI T %F F G T O;{,F

~.B i 1554 4424 59n 25 1643 4442 6085 27 1375 4106 5571 24.6 1854 5700 7554 24,54 2144 6397 8541 25

~~:'e+:;
22X 302 24.5 212 550 762 27,8 449 1052 1501 29.9 650 1189 1839 36,7 605 1350 1955 30,9

1.i\.S.P 29 42 71 -W.8 ~' 76 129 41 38 57 95 40 57 55 112 50.8 92 67 159 57,8.. .J

fC.L 1- - - - 17 40 57 29J~ 49 87 136 36 73 169 242 30,0 133 ~~16 25,7

. I.S.G.E - - 131 - - .. 118 - - .. 126 1 - - - 121 - - - 1 161 -

L.L.T .. - - - 168 213 381 44 604 638 1242 48,6 947 908 1855 51,0 995 1029 2024 49,1

l:.M.L.K 47 45 92 51J) 70 62 132 53 49 57 106 46,2 42 53 95 44.2 185 136 321 57,6

L. de 1 9 )4 13 6'J.2 21 26 47 44.6 71 30 101 70,2 76 35 III 68,4 i'n 36 117 69.2
!!\ .

( 1i . gOZI

1 Grand sém 1 -
.. .. - 0 144 144 0 1 130 131 0.7 1 143 144 0.6 1 153 154 0.6

i de buja '
1 _Jf----;-;-;-

1 U.L.B -

1:
.. - .. - - - - .. - - - - - - .. - 1279 -

1 L.de I-
I

- - - - - 1 9 31 40 22.5 27 78 105 25,7 33 110 143 23,0

i \Iwaro
1

1 Hope ! - - - 8 18 26 30,7 15 33 4~ 31,2 16 48 64 25.0 26 105 131 19,8

1 africa
!

1 Total 1 1713 4743 6585 26,0 2192 5571 7881 27,8 2651 6280 99057 29,2 3716 8300 12137 30,6 4262 9656 15358 30,2

~ 1

Source: Ministère de la planification du développement et de la reconstruction, Etude rétrospective: Education-Formation-Emploi,

Tome l, Bujumbura, 2004, p 83
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Contrairement à ce qu'on observe dans les institutions universitaires publiques

(sauf à l'INSP avec 57,8% pour les filles), les disparités sont plutôt en défaveur des

garçons dans certaines universités privées .11 s'agit par exemple de l'université Martin

Luther King (57,6% pour les filles), de l'université de Ngozi (69,2%) comme le

visualise le tableau pour l'année académique 2003-2004.

A l'Université du Lac Tanganyika, on tend vers l'équilibre du genre avec un

taux de 49,1 % pour les filles. L'université Hope Africa et l'université des Grands

Lacs se rapprochent de l'université du Burundi.

D'une façon générale, l'enseignement féminin a connu des progrès depuis

l'école primaire jusqu'à l'enseignement supérieur. L'enseignement féminin a

enregistré un retard de 30 ans par rapport à celui des garçons. Rappelons que l'école a

été introduite au Burundi en 1925, mais la fille n'yeu accès qu'en 1955. Les disparités

liées au genre tendent à disparaître grâce à la prise de conscience de ce problème par

les gouvernements qui se sont succédés depuis l'indépendance jusqu'à nos jours.

Des programmes et des réformes ont été miS sur pied pour relever ces

inégalités. Il s'agit du programme de scolarisation universelle qui prévoit les réformes

suivantes:

« la double vacation des enseignements et des locaux au niveau de

l'enseignement primaire,' l'augmentation de nouvelles salles de classe

et la mixité dans les écoles aussi bien au niveau du primaire que du

secondaire.. les collèges commllllaUJ: initiés depuis 1990-1991 ..

programme nctlionale d'éducation pour tous et le programme A. G. E.I

(Aji-ican Girls Education Initiative) initié par le gouvernement avec

l'appui de l'UNICEF qui vise à relever le taux de scolarisation des

filles dans quatre provinces qui aCC/lsent le telux de scolarisation des
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filles le plus bas à savoir: KARUZI, KIR UND0, MUYINGA et

NGOZI »48.

A côté des mesures pnses par les gouvernements, la contribution des

organisations non-gouvernementales est d'une grande importance. Il s'agit du Forum

des femmes éducatives africaines (FA WE) qui a beaucoup milité pour la non exclusion

des jeunes filles mères célibataires de l'enseignement secondaire, de l'Association

NTURENGAHO qui s'occupe des problèmes des jeunes filles et de la réinsertion des

jeunes adolescentes-mères célibataires et qui les sensibilise à éviter d'autres grossesses

non désirées.

Nous pouvons également citer l'Association pour la promotion de la fille

burundaise (A.P.F.B), l'Association pour la défense des droits de la femme (A.D.D.F)

et l'Association des guides du Burundi (A.G.B) qui contribuent au renforcement des

capacités de la fille à travers des sensibilisations et des formations sur leurs droits.

Les progrès qu'a connus la scolarisation féminine a constitué un grand pas vers

l'émancipation de la femme qui devient avec l'instruction:

« une femme ouverte, intelligente, dont la personnalité s'est affirmée,

qui sait prendre des responsabilités et n'est plus en état d'infériorité

devant l 'honmle» 49.

Par émancipation, nous entendons:

« le fait de pouvoir jouir de tous les droits sans discrimination et de

. b '1' , . 50pouvozr assumer ses responsa z ztes sans aucune contrall1te» .

Les parents ont joué un rôle important dans la scolarisation des filles. Ils ont été

convaincus qu'une fille a droit d'étudier comme son frère. Enseigner une fille permet

4S CAFOB. !?appol'l d'(;\'({luatioll d<' la mise <'II application dit plan d'w'lion IIWiOlWI d<' Beijing. Bujumbura.
2004. p. 9.
·l'J JOSE. l'vi .. PAAL, H. et alii, Laj<'lIIl11e dans la soci,;((;, l'ml iII/age' dal1s difNrenls miliem sociaux. Paris. centre
national de la Recherche Scientiliquc. 1967. p342
511 Emission de [·UFB. radioditfusée il Bujumbura le 29 Juillet 19R l. cité par MASUNZU, M .. Op. cil.. p. 4.
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son pIe iIl épanouissement au même titre que le garçon. C'est en instruisant les filles

que (e~ dernières pourront acquérir des connaissances qui sont à la base de leur

intégration dans tous les domaines de la vie du pays.

Selon l'UNICEF,

« une fille dont le droit d'a!ler à l'école n'est pas respecté n'est pas

seulement privée des connaissances qu'elle aurait pu acquérir en

classe. E!le est aussi dépossédée de la possibilité de s'épanouir dans

tous les domaines, et notamment de son droit à participer cl la vie

1· . 5 Jpo tf/que» .

L'école a été pour la femme burundaise une occasion de former des leaderships

féminins, qui à leur tour, ont créé l'union des femmes burundaises dans le but

d'améliorer leurs conditions de vie.

Il.3. L'Union des femmes burundaises

Avant l'indépendance, la politique du parti UPRONA était en faveur de

l'érrJ,1l1cipation de la femme. En 1960, le prince Louis RWAGASORE avait créé

l'union culturelle des femmes en vue de placer la femme devant ses responsabilités de

ci tOYl'nne à part entière.

Le mouvement doit éduquer les femmes à opérer la reconverSlOn de leurs

111entalités afin de participer au même titre que les hommes à la construction d'une

';ociélé prospère, juste et démocratique. C'est ce que recommande l'UPRONA en

disant:

« /VOliS devons rompre avec les usages du passé qui ont fi'einé

l'épanouissement et l'intégration totale de la femme burundaise dans

1 l'\jICEF. La sil/{({liOI1 des el1{(lI1ls dans le monle 2007. New York, PLAZA. 2007, p. 65.
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la société en confinant son rôle à l'accomplissement des tâches
, , 52

menageres» .

Les premiers résultats de ce mouvement n'ont pas tardé à se manifester car

« en 1961, les fèmmes avaient acquis le droit de vote et celui d'éligibilité. Lors des

élections législatives de 1961, une femme était candidate dans la province de

Bujumbura, Madame BANKUMUHARJ Bernadette »53.

Après la mort de RWAGASORE, l'Union Culturelle des Femmes Barundi

(U.C.F.B) ne fut plus reconnue. C'est ce que nous apprend MASUNZU :

« L'union culturelle des fèmmes barundi ne jouissait plus de sa

considération auprès des autorités d'alors qui ne partageaient pas

l'opinion de R WAGASORE sur la fèmme; elles refilsent de

reconnaître le statut de l 'u. C.F.B et mirent fin cl ses activités »54.

Cette indifférence à l'égard des problèmes de la femme de la part des autorités

pourrait être expliquée par l'instabilité politique de l'époque. Le 28 Novembre 1966

fut proclamée la première République.

Dans son discours du premIer Janvier 1967, le Président MICOMBERO

déclarait:

«A vous jeunes filles de cornprendre que dorénavant vous devez VOliS

considérer comme appelées à participer très activement à la

révolution nationale. Certaines d'entre vous ont peut-être encore en

mérnoire certaines mesures qui interdisaient auxfemmes de participer

ail progrès de la nation. NOliS avons été éli/US par cette mesure.

53 Comité central du Parti UPRONA. /lcfes dit premier co//gn~.\ ]/(/Iio//({I du Pcmi UPRONA. Bujumbura.
Novembre 19110. p. 1114.
54 MASlJNZU. M.. op. cif., p. 61.
55 Secrétarint national de l'UFS. fric/oire de /'UPRONA s/lr les ({/lIres parfis }W/ilil}lleS cf 1'({ppOrl de /u/èlllille

rI({I/S celle \·iUoire. [jujul11bura. 1967. p. 14.
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Dorénavant la voie du progrès vous est ouverte, à vous de la suivre,

d 1 · 55e a CImenter» .

C'est ainsi que le 3 Mars 1967, l'union des femmes burundaises se créa. C'était

un mouvement intégré au PaIii UPRONA. L'U.F.B avait pour mission de :

«participer à la réalisation et à la d~fènse des idéaux et des directives

du parti, opérer dans l'esprit de la charte du parti la reconversion de

la mentalité pOlir amener lafemme bUrLlndaise à participer activement

à la vie nationale, lutter pour l'émancipation de la femme. assurer

l'encadrement politique et idéologique des/emmes burundaises»56.

Les réalisations de l'U.F.B entre 1967 et 1976 sont remarquables dans certains

domaines même si elles ne sont pas nombreuses. Dans le domaine social, l'U.F.B a

construit un orphelinat à Bujumbura, pouvant accueillir 150 enfants. Dans le domaine

culturel, l'U.F.B a organisé, en Septembre 1975, une exposition des œuvres

artistiques. Dans le domaine politique le mouvement s'était chargé de faire connaître

l'U.F.B dans le pays, il a organisé des tournés, des conférences, des réunions

publiques, des séminaires dans le but de sensibiliser les femmes sur les objectifs de

l'U.F.B.

L'U.F.B a créé des relations avec des organisations féminines étrangères dont

l'organisation panafricaine des femmes (O.P.F) et la fédération démocratique

internationale des femmes (F.D.I.F). Les sorties que l'U.F.B a faites lui ont permis de

savoir la condition des femmes des autres parties du monde étant donné qu'aucun pays

au monde n'a complètement réalisé l'égalité des droits entre l'homme et la femme.

55 Inro Burunùi. n020S du !Janvier 1967, cité par Mi\SUNZU, M., op. cil.. p. 62.
51> Comité central du Parti UI'RONi\, op. cil., p. 21/.
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C'est l'idée de LILAR, S., quand elle écrit que:

« même là où les revendications féministes ont été satisfaites au

maximum, le désir masculin d'enfermer la femme dans son rôle de

femelle reste vivace»57.

L'U.F.B a essayé d'agir pour la promotion de la femme et de meilleures

conditions de vie, notamment par les actions d'intégration de la femme dans la vie

politique, des actions d'intégration de la femme au développement du statut juridique

de la femme.

Le mouvement a servi de base pour la naissance des autres associations. Ainsi,

plusieurs associations féminines sont nées vers le début des années 1960. Au delà de la

diversité de leurs actions, ces femmes ne cherchent qu'à rendre leurs conditions

d'existence plus décentes et à renforcer leur statut social. Cette période a été

caractérisée par l'émergence d'autres associations à but non lucratif et dont les

membres fondateurs étaient surtout les femmes intellectuelles.

En se rendant compte de la nécessité de se mettre ensemble pour conjuguer

leurs efforts, ces associations avaient décidé de créer un cadre de concertation appelé

collectif des associations et ONGs féminines du Burundi (CAFOB).

II.4. La création d'un collectif, le CAFOB

Créé en 1994 sous l'initiative de sept associations, le CAFOB est le plus ancien

et le plus grand collectif d'associations non-gouvemementales féminines de la société

civile burundaise. Depuis son agrément en Janvier 1997 par le Ministre de l'intérieur

et de la sécurité publique, le collectif constitue un interlocuteur privilégié des

institutions publiques, privées, nationales et intemationales en matière de genre et de la

promotion de la femme au Burundi. Le groupe-cible du CAFOB est constitué des

associations féminines en tant qu'organisations communautaires qui rassemblent des

;7 L1LAR, S., Le ma/cn/endu du dC/lxièmel'('Xe, Paris, pur, 1970, p. 21.
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femmes pour des objectifs et des activités précises. En 2004, le collectif comptait 64

associations féminines membres et appuie la femme rurale à la base à travers les

groupements féminins.

La mission principale du CAFOB est de renforcer les capacités opérationnelles

des associations membres et des groupements féminins, pour l'émergence du

leadership féminin et la pleine participation de la femme dans le processus du

développement burundais.

Pour accomplir cette mission, le collectif bénéficie essentiellement de l'appui

financier de l'International Alert, une organisation non gouvernementale britannique.

Mais il entretient aussi un réseau de partenariat au niveau national et international qui

lui permet de bénéficier de quelques appuis ponctuels. Les principaux bailleurs du

collectif sont: UNESCO, UNIFEM, PNUD, Global fund Women, etc.

Parmi les grandes réalisations du collectit~ nous notons:

« la participation de lafemme aux négociations d 'Arusha pour la paix

et la réconciliation au Burundi, la prise en compte de l'approche

genre au niveau de la participation de la femme burundaise dans les

institutions de la transition, l'étude sur l'expertise feminine ail

Burundi, la di/Illsion de la convention sur l'élimination de tOlites les

formes de discrimination à l'égard des femmes, les propositions des

lois sur le statut juridique de la femme bllrundaise notamment en

matière de succession et de régime matrimoniaux, la sensibilisation de

la jeunesse burundaise sur les droits et la santé. la réflexion slfr la

111lSe en place d'un cadre de concertation entre le !vli17istère de

l'action sociale et de la promotion de la fèmrne et les associations

l "~ ,. li' Si'{, ellllnmeS )lll'lln( aLses» .

5~ CJ\FOR Rapport d 'acliJ'jh;\ C.Yl'I'Cice J003. Bujul11bur,1, Février 2004. p, O.
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Ces grandes réalisations dont la liste n'est pas exhaustive, montrent à quel point

le CAFOB se trouve au centre d'une grande dynamique initiée par la société

burundaise en vue d'une transformation positive de la société burundaise.

Tableau 5. Quelques associations féminines membres du CAFOB et leurs

représentantes

1 Associations Représentantes Date de Zone d'intervention
création

AFABI NIYUNGEKO Rose 1999 Mairie de Bujumbura
AFCF HAKIZIMANA 1990 Mairie de Bujumbura

Spès
AFD NSENGIYUMVA 1993 Ngagara

Domitile
AFEMUBU REHEMA Sefu 1994 Tout le pays
AFEPAC NDUWARUGIRA 1990 Tout le pays

Consolatte
AFJ NTAHORUBUZE 1995 Tout le pays

Patricie
AFJO NIJEMBAZI 1997 Tout le pays

Espérance
AFPR KARISABIYE 1993 Territoire national, sous

Françoise régional et international
AGB NDABATEZE 1955 Tout le pays

Immaculée
ANSS GAPIYA Jeanne 1993 Tout le pays
AOVG HAKIZIMANA 1998 Bugendana

Rose
ASFB BIRANTANGAYE 1996 Mairie de Bujumbura

Christine
ASJF MBONYINGINGO 1993 Mairie de Bujumbura

Christine
Association NISABWE 1999 Mairie de Buj umbura

1

NTURENGAHO Théodora
--

Association NDIMURUKUNDO 1998 Mairie de Bujumbura
SHIGIKIRAMAHORO Barbara
Association TONTINE NIHAZI Léocadie 1987 Mairie de Bujumbura
ROHERO
Association BUZUGUURI 1999 Mairie de Bujumbura
TUNAMERIMWE Goreth
-- --

Association GAHUNGU

1

1998 Mairie de Bujumbura
TWAGURUMUTIMA Générose
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---1 Tout le ays _
Mairie de Bujumbura

1996

1
1996
1999

Mairie de Bujumbura et
Rural, Ruyigi, Muyinga,
Karuzi, Gitega, Rutana,

:

1

Bubanza, Cankuzo et

1

Kayanza
-------N-D-U-W-A-Y-O----+--19-9-5-------1~t le pays

FAWE
La dynamique
Projet de formation des
formatrices en genre et
résolution des conflits

1 SWAA-Burundi
Pélagie '1

BIGIRIMANA 1992 1 Bujumbura, Gitega,
1 Françoise Ruyigi, Ngozi, Cibitoke
1 et Muyinga
1 Tontine la Rencontre BARIYUNTURA , 1997 Mairie de Bujumbura

Anne l 1

Tontine TERIMBERE NDINDIRA Régine 1997 1 Bwiza et Jabe

UFB NIYIBIZI _~ Tout le pays
Constance

e Union des Femmes POU~URUNZIZA· 1997 Ngozi et Bujumbura
LDéveloppement de Ngozi Macédonie ~

1

[sASB

1 CECM , NSABIYUMVAIl995 1 Mairie de Bujumbura

1 Marie Louise --1----+1----------
Il CPF MANIRAKIZA ' 1996 -tBUjumbura, Ngozi et

-----hS ès Ruyigi
1 Encadrement des Jeunes SINGlRANKABO 19~ -M-u-"--s--"'a<-ga------
1 Filles Inoccupées par des Dominique

Activités Ménagères

Source: Nous-même à partir des données trouvées à la bibliothèque du CAFOB, in

Expertise féminine et institution d'appui à la promotion du genre au Burztndi,

pp. 44-76.

11.5. Les associations féminines: une force au service du changement politique

Les associations féminines peuvent être une force importante au serVice du

changement politique. Elles jouent le rôle de sensibiliser la femme sur ses droits et sur

ses obligations de citoyenne, de mener des actions concrètes pour la promotion de la

femme et de combattre la misère ainsi que l'ignorance par la création des activités

créatrices de revenus.
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Ces associations apportent souvent un appui aux femmes afin qu'elles puissent

participer pleinement au développement et en profitent au même titre que les hommes.

Plusieurs actions sont à signaler suite aux initiatives des associations féminines.

En effet, en association, les femmes ont pu mener une lutte qui a abouti à des

résultats remarquables notamment la création en 1982 du ministère chargé de la

promotion de la femme, le droit de la femme affiliée à la mutuelle de la fonction

publique de faire sOigner ses enfants et son époux, la nomination des femmes au

gouvernement, la préparation de la promulgation du code des personnes et de la

famille qui a corrigé celiaines injustices sociales à l'endroit de la femme, etc.

Le mouvement des associations a opéré un changement de mentalité des

femmes d'une part, et de la société d'autre part à l'égard de ces dernières. La femme

apparaît sur la scène publique et commence à marquer sa présence aux postes

politiques.

Déjà en 1985, il Y avait six femmes au parlement, deux au gouvernement et six

dans le comité central de l'UPRONA, parti unique jusqu'en 1993. Avec le

multipartisme en 1993, une femme a occupé le poste de premier ministre, Madame

KINIGI Sylvie. Aujourd'hui, les femmes sont celies présentes dans les postes de

représentativité. On les trouve également dans les domaines jadis réservés aux

hommes comme l'armée et la police.

La pression des associations féminines sur les décideurs politiques a fait qu'il y

ait changement dans bon nombre de secteurs de la vie du pays. Et la pmiicipation des

femmes aux organes de prise de décision politique améliore la qualité de la

gouvernance.
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Tableau 6. Taux de participation des femmes aux instances de prise de décision et

de responsabilité

Il Année 1 1990 1 1993

Poste III +--t;tal 1 % F. p-_*- rTotall%

~cteurs 77- 2 79-îE--l77 4 8l·4Y

Généraux 1 1 k
Gouverneur de-'16-ro-l 16 10 115 Il ----+-1-6----+--0,-9

Province l45+ ----l- 1

Conseiller du - 45 0 -r5 0 45 Il 0 45 1 0

Gouverneur -h J 1

Ambassadeurs 21 --+1-_ 22- 14,5 21 Il 22 I~
1 Conseillers 41 6 47 /12 41 6 47 1 4,9

d'Ambassadeurs 1 1 .. ~ __

Secrétaire 5 0 5 ~---tl5 ~,6 - 116,;

d'Ambassadeurs ~_J 1 l 1

Source: CAFüB, Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination

à l'égard des femmes, Bujumbura, 2005, p. 17.

II.5.1. La place de la femme dans la résolution des conflits

Beaucoup de régions du monde ont été le théâtre de conflits armés de violents

combats au cours de ces deux dernières décennies. La grande majorité de ceux qui

subissent les effets préjudiciables de ces conflits sont des femmes et des enfants.

Partant de ce constat amer et conscient de sa responsabilité première dans le

maintien de la paix et de la sécurité internationale, le conseil de sécurité des Nations
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Unies a adopté la résolution 1325. Cette Résolution énonce un certain nombre de

mesures qui devraient être prises en vue de promouvoir la paix et la sécurité

mondiales. Elle insiste sur le rôle combien important que les femmes jouent dans la

prévention et le règlement des conflits et dans la consolidation de la paix.

Afin de promouvoir une plus grande implication de la femme dans le domaine

de la paix et de la sécurité, le conseil de sécurité demande aux Etats de :

«faire en sorte que les femmes soient davantage représentées à tous

les niveaux de prise de décision dans les institutions et mécanismes

nationaux, régionaux et internationaux, pour la prévention, la gestion

et le règlement des dtfferends; appliquer son plan stratégique

(A/49/587) prévoyant llne participation accrue des femmes à la prise

de décisions concernant le règlement des conjlits et les processus de

paix; nommer plus de femmes parmi les représentants et envoyés

spécialLx: chargés de mission de bons offices en son nom; accroître le

rôle et la contribution des femmes dans les opérations des Nations

Unies sur le terrain, en particulier en qualité d'observateurs

militaires. de membres de la police civile, de spécialistes des droits de

l'homme et de membres d 'opérations humanitaires .. veiller à ce que

les opérations Sllr terrain comprenant le cas échéant une

composante « femmes )); inclure le cas échant dans les rapports qu'il

lui présentera des il?/ormations sur l'intégration des questions de

parité entre les sexes dans toutes les n'lissions de maintien de la paix et

Sl/r tous les autres aspects ayant trait aux lemmes et al/X petites

( 'II 59. 1 es))' .

Au Burundi. le rôle de la femme dans la résolution des conflits au lendemain de

la crise qui a secoué le pays est d'une importance capitale. Bien que n'ayant pas

participé aux faits qui ont déclenché la guerre, la femme burundaise et ses enfants en

<Ci ONU. cité par OAG, in Alla/l'se de / 'ill/plicu/iol7 de /u /('11I11I(' dans /0 prise de décisioll ail l7i~'e(//( local.
Bujumbura. septembre 2009. p. 14.
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sont les victimes. C'est pour cette raison que les femmes se sont attelées depuis une

dizaine d'années à trouver une issue pacifique à la violence qui déchire le pays.

L'intervention de la femme burundaise à la recherche de la paix est présente tant au

niveau régional que national.

Au niveau régional, la femme burundaise, surtout rurale, a usé de l'esprit de

solidarité pour secourir sa voisine de l'autre ethnie, parfois avec des risques certains. Il

y avait des femmes qui ont récupéré des orphelins et pouvaient même allaiter les plus

jeunes dont les mères avaient été tuées.

Au niveau national, les femmes instruites ont à leur tour, animé des débats et

discussions sur le retour à la paix et mis en exergue le rôle incontournable que la

femme doit jouer. C'est un mouvement général de prise de conscience basé sur la

création de nombreuses associations féminines visant à aider les femmes des camps de

déplacés par la distribution des vivres, d'habits, de médicaments, etc.

Un autre objectif était de créer des activités génératrices de revenus comme le

petit commerce. Dans le même but de la recherche de solution à la crise, des clubs de

danse ont été créés. Le message de paix est transmis à travers la chanson et la danse. Il

s'agit par exemple du club GIRAMAHORO, du club UMUHANGA, du club

UMUDEYO, etc.

Pour participer activement aux négociations de paiX, une certaine opmlOn

féminine revendique que la femme, tout comme l' homme qui le mérite, soit

investie« mushingantahe» pour qu'elle soit la voix des sans-voix et contribue

véritablement à bâtir une société pacifique.

La femme d'aujourd'hui est déterminée à travers des solutions pacifiques, justes

et équitables, à la crise socio-politique qui secoue le Burundi.
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Pour cela, certaines valeurs qui caractérisent la femme traditionnelle en matière de

consolidation de la paix et de l 'harmonie sociale doivent être remises à l'honneur car

elles contiennent des éléments de réponse à la crise.

La réhabilitation des valeurs que la femme traditionnelle incarnait dans son

foyer et dans le voisinage, apparaît comme des voies obligées pour bâtir une société

saine. Ladite femme se caractérisait par la non-violence, la compassion, la tempérance,

beaucoup de disponibilité dans l'encadrement des enfants. Une fois ces valeurs

réhabilitées, la femme actuelle pourra se sentir plus impliquée dans le processus de

paix et mieux proposer des voies de résolution des conflits sans utiliser la force ni les

armes.

II.S.2. L'implication de la femme burundaise aux négociations d'Arusha

Les femmes burundaises ont intégré tardivement dans les négociations de paix

d'Arusha en Tanzanie. Leur présence a été une surprise pour les parties en

négociations car:

« au début des pourparlers à Arusha, personne n'avait pensé que la

femme oserait élever sa voix. Ni les autorités, ni les partis politiques,

ni la société civile, personne n'avait cru à l'implication des

burztndaises dans le processus de paix» (,0.

Historiquement, les femmes ont été exclues des négociations de paix lorsque les

enjeux étaient importants. Grâce à UNIFEM (Fonds des Nations-Unies pour le

Développement de la Femme), elles sont parvenues à convaincre le monde que la paix

ne peut se faire sans elles. C'est le point de vue du ministère de l'action sociale et de la

promotion féminine, quand il écrit dans son rapport :

« un véritable processus de paix doit être entièrement inclusif Au lieu

de se limiter aux seules parties en conflits, le proce:'>'S/IS de paix

(,II NK UNDW1\. J.. Intégmtiol1 d<' {afe/III/I<' burunc1ais<' dalls {a vic socio-po/itiqllC du pars durallt {u dcmièrc
décel1nie du x/"le sièc1<' : de 1990 cl 2000, mémoire UB. 2002. p. 65.
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devrait s'appuyer sur toutes les composantes de la société,

particulièrement les femmes» (,1.

Les femmes burundaises ont commencé à participer à des conférences

internationales pour la paix à partir de 1995. On peut citer entre autres la quatrième

conférence des Nations-Unies tenue à Beijing en Septembre 1995, la conférence de

paix tenue à Captown en Octobre 1998, la conférence de paix de Kampala tenue en

Octobre 1998 et la conférence pluripartite des burundaises pour la paix à Arusha tenue

en Juillet 2000.

Le soutien d'UNIFEM (Fonds des Nations-Unies pour le Développement de la

Femme), a permis aux burundaises de participer aux pourparlers de paix à Arusha. Le

groupe composé uniquement de femmes qui ne voulaient pas porter la casquette des

partis en négociation a pu obtenir le statut d'observateur. Ce groupe a su tirer le

maximum de ce statut en organisant des rencontres formelles et informelles avec des

personnes impliquées ou susceptibles d'influencer des résultats des négociations et en

donnant des contributions écrites sur les questions en débat à ARUSHA.

Malgré ce statut d'observateur leur accordé et leur faible représentativité, les

femmes ont réussi à influencer sur la mise en application et la planification des

programmes de reconstruction. La plupart des recommandations faites par les délégués

ont été reprises dans les accords finals, puis dans la nouvelle constitution du Burundi.

Concrètement, les femmes ont obtenu que les programmes de réinsertion et de

réhabilitation tiennent spécialement compte des besoins sexospécifiques des groupes

particulièrement vulnérables comme les veuves, les enfants non accompagnés, les

orphelins, les malades et les handicapés. Elles ont également obtenu qu'elles fassent

paliie des différentes commissions prévues par l'accord d'Arusha pour suivre de près

sa mise en œuvre. Il s'agit par exemple de la commission de suivi de la mise en

application de l'Accord d'Arusha (C.S.A), de la commission nationale de réinsertion

des sinistrés (C.N.R.S) et de la commission mixte de cessez-le-feu (C.M.C).

(JI MASPF. L'implication de fil/L'mme hUJ'IIndaisc dans fa préparatio}) et fa mise en appli('({tiol7 des accords de
paix. Bujumbura. avril. 2001. p. 7.
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Au niveau des institutions, la femme burundaise a été considérée comme un

élément pouvant aider à reconstruire le pays. Elle a pu obtenir un quota de 30% dans

les organes de prise de décision. Ainsi, le taux de participation des femmes au

gouvernement va passer de 4,5% en 1998 à 15,5% en 2003. La mise en place d'une

assemblée nationale de transition va entraîner un élargissement et un accroissement du

taux de participation des femmes qui passe à 19,14% en 2001 alors qu'il était de

15,7% en 1993.

Le sénat qui est une innovation de l'accord se range presque dans les mêmes

propositions que celles de l'Assemblée Nationale, au niveau de l'intégration des

femmes où elles représentent 19,07% en 2001. Les tableaux suivants montre la

participation de la femme aux postes de prise de décision et de responsabilité.

Tableau 7. Taux de participation des femmes dans les ambassades

,----

Année 2001-2002 2004-2005

Poste H F Total OloF H F Total 0/0 1

Ambassadeurs 14 2 16 12,5 14 2 16 12,~

Conseillers 14 2 16 12,5 14 2 16 12,~

Source: CAFÜB, Convention sur l'élimination de tOlites les/ormes de discrimination

à l'égard des femmes, Bujumbura, 2005, p. 16.

Tableau 8. Taux de participation des femmes à l'Assemblée Nationale

Année H F Total 0/0 F
,------

2001 157 37 194 19,07
--------

2003 175 45 220 20,04

2005 82 36 J 18 30,51

Source: CAFüB, Convention slir l'élimination de tOlites les/ormes de discrimination

cl l'égard des femmes, Bujumbura, 2005, p. 17.
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Tableau 9. Tableau synthétique de participation des femmes aux postes de prise

de décision et de responsabilité (2001-2005).

1 Postes
2001-2003 2005

~\1inistre
H F Total %femme H F Total 0/0fem Il

22 4 26 15,3 13 7 20 35

Chef de cabinet 23 3 26 Il,5 17 3 20 15

Directeur
44 4 48 8,3 44 4 48 8,3

Général

Gouverneur de
17 - 17 0 13 4 17 29

Province

Administrateur
127 2 129 1,5 112 17 129 13,1

communal

Commission nationale

de réinsertion des 22 6 28 21 22 6 28 21

sinistrés

Commission

d'application d'accord 23 6 29 20,6 - - - -

d'Arusha

Commission électorale - - - 27 3 2 5 40

Gouverneur
3 1 4 25 2 1 3 33,3

banque centrale

Administrateur
7 - 7 - 7 - 7 -

directeur général
1

Source: CAFÜB, Convention slir l'élimination de tOlites les./ôrmes de discrimination

à l'égard des femmes, Bujumbura, 2005, p. 16.
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Tableau 10. Taux de participation de la femme au pouvoir judiciaire (1998 et

2004)

O/oF~

20 \

Tribunal de Grande 68

Instance, du Travail

et du Commerce

1 Parquets 4}

[oste L1998 J~~04
1 H iF11-1Dio F 17=---------,---r-F-------;-T--

1 Conseil Snpérienrd~ .51 12 25 12 3 15

lia Magistrature 1 1~
~ Cour 4 3 7 42,9 5 12 1 7--+-28-,-5--1

1 1

----

Parqnet Général de la 7 1 Is 12,5 6 0 6 1 0

Répnbliqne. --L l '
Cour d'Appel et Cour 138~ 142 17,8 24 8 32 25

Administrative 1_-- 1 1 1

Parqnet Général Près 1 13 -r ·i-}5--------t--13-,-3-----t--}-5---t

I

-}--TI6 6,2 1

de la Conr d'Appel 1 1 j _ 1 ~
24 92-1 21;,11 55~-+--2-}5---I-2-5,5 1

1 1 .

---~-----+-----+L-8-~-J49 -1 16,3 1 94 jidl~_J 20,3

Source: CAFÜB, Convention sur l'élimination de tolites les formes de discrimination

à l'égard des femmes, Bujumbura, 2005, p. 13.

La lecture de ces tableaux montre que les disparités en défaveur des femmes

sont impOliantes, surtout au niveau des postes de décision. L'une des raisons que nous

pouvons donner est la plus faible présence de la fille à l'enseignement supérieur.

,1
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Tableau 11. Tableau synthétique de participation des femmes dans les ONGs et

organismes internationaux (2003).

~ecteurs F - - H-I-Tota~ ~IoFl
-+ 50

1 MDC 1_7
_ 7 14 I_J

Internationaux ~-L-J

rONG National~ 62 1 122 1 49J
Privé 1 82 207 1- 289 \ 28

Publique __-+~ 1~----=-187 1 17 ~

Total ~ 1 3771 1 4~ 24 1

Source: CAFüB et UNIFEM, Expertise féminine et institutions d'appui a la

promotion du genre au Burundi, septembre, 2003, p. 30.

En analysant ce tableau, nous constatons que les mISSIOns diplomatiques et

consulaires accréditées à Bujumbura et les agences du système des Nations Unies se

classaient en première place (50 %) si on considère la prise en compte de l'égalité des

genres.

Suivent les üNGs et Associations ]\lationales avec 49%. Les üNGs

Internationales comptaient 32% de femmes tandis que le secteur privé et le

parapllbliqlle comptaient respectivement 28% et 2P'Io. C'était le secteur public qui

occupait le dernier rang avec 17%.
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CHAPITRE III. PARTICIPATION DE LA FEMME AUX ELECTIONS EN

MAIRIE DE BUJUMBURA

Le Burundi fut entré dans un système électoral pour la première fois pendant la

période de transition vers l'indépendance. Depuis cette période jusqu'en 2005, nous

enregistrons bon nombres de compétitions électorales: les élections communales et

législatives de 1960-1961, les élections législatives de 1965, les élections législatives

de 1982, les élections présidentielles et législatives de Juin 1993 et enfin les élections

communales, législatives, sénatoriales, présidentielles et collinaires de 2005.

Pour chaque cas, l'accent est mis sur la participation de la femme ainsi que sur

leur mobilisation à travers la campagne électorale. Nous ne manquerons pas de

souligner le rôle joué par les associations féminines dans cette mobilisation.

III.t. Les élections communales et législatives de 1960-1961

111.1.1 Les élections communales de 1960

Pendant la période de lutte pour l'indépendance, la femme burundaise a pris

conscience de la nécessité de militer dans un cadre politique pour mettre fin à une

situation qui la touchait au plus profond de son être: la colonisation et toutes les

misères qu'elle engendrait. Les femmes adhérèrent au pmii progressiste UPRONA

(Unité et Progrès National) qui prônait, sous l'égide du Prince Louis RWAGASORE,

l'indépendance immédiate. Bon nombre de femmes résidant à Bujumbura et dans les

autres centres menaient une campagne de sensibilisation et de propagande, veillaient à

la sécurité des dirigeants de l'UPRONA.

Malgré tous ces effOlis, le vote pour les élections communales de 1960 était

limité seulement aux hommes comme précisait l'ariicle 3 de l'ordonnance législative

n02211304 du 31 octobre 1960. 11 stipule que seuls les électeurs de sexe masculin sont

admis aux urnes.
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Les autorités tutélaires expliquaient que c'était pour des raisons matérielles que

le droit de vote était limité à une seule partie de la population. A sa sortie de la

résidence surveillée, RWAGASORE avait demandé que les femmes soient associées

aux futures élections législatives.

[[1.1.2. Les élections législatives de 1961

Une innovation significative fut l'acceptation du vote des femmes aux élections

législatives de 1961. C'est à partir de ce moment que les critères d'éligibilité pOliaient

sur l'âge, la capacité et la dignité.

Lors de ces élections, la propagande fut menée avec acharnement par les partis

en compétition. Elle se faisait par des meetings sur les collines, la distribution des

tracts, les affiches et les slogans. Dans cette propagande, la violence et la ruse étaient

de mise.

Même si les femmes avaient acquis le droit de vote au même titre que les

hommes, elles n'ont pas exploité cette chance pour se faire élire. Une seule femme

était candidate dans la proVInce de Bujumbura. Il s'agit de Madame

BANKUMUHARI Bernadette comme nous l'avons signalé ci-dessus.

Selon les propos de notre informateur ;

«les candidatures .teminines étaient inexistantes. Prendre des

responsabilités comme les hommes, c'était lin rêve. Seulement, elles

ont voté pOlir se débarrasser des effets du colonialisme»()].

Grâce au militantisme des femmes, J'UPRONA sortit vainqueur des multiples

partis qui s'étaient présentés aux législatives. A ce propos, la commission des Nations­

Unies pour le Rwanda- Urundi remarquait:

(,2 BUCUMI, S.. Em/llc>le ora/e. 711 ans. sans profession. le 17 Octobre 201 0
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« dans presque tolites les communes, les femmes ont montré au vote

un intérêt tout spécial. Dans maints bureaux, leur nombre dépassait

celui des hommes et souvent elles ont courageusement attendu

pendant de longues heures avec leurs petits attachés au dos)/d.

Le vote des femmes fut détenninant pour l'UPRONA. On arnve même à

affinner que sans les femmes, l'UPRONA n'aurait pas remporté une victoire écrasante

sur les autres partis en compétition.

111.2. Les élections législatives de 1965 et de 1982

111.2.1. Les élections législatives de 1965

Après les élections législatives aux suffrages universels directs du 18 septembre

1961, les burundais furent encore une fois appelés aux urnes pour choisir leur

représentant. Ces élections ont eu lieu le 10 et Il mai 1965. Dans ces élections étaient

éligibles les personnes des deux sexes qui, au moment de la clôture du rôle, étaient

âgées d'au moins 18 ans et possédaient la nationalité burundaise.

Les candidatures féminines n'étaient pas nombreuses car une seule femme avait

posé sa candidature (BANKUMUHARI Bernadette). L'Assemblée Nationale issue de

ces élections était composée par 33 députés, tous des hommes. La représentation

féminine était nulle.

Cette exclusion des femmes parini les représentants du peuple était également

observée au Sénat. Cette chambre haute du parlement burundais était composée par

16 sénateurs, tous des hommes élus par l'Assemblée Nationale. Signalons que les élus

n'ont pas eu la chance d'exercer leur mandat car ils ont vite sombré dans l'engrenage

des di visions pour enfin s'éteindre.

().1 ONU. Assemblée générale: seizième session, citée par BUKURU, P., in L 'org({nis({tion et dàou!elnf!l1t des
élections CO/ll/llulI({!es et!èg,is!({til'es (III Burundi (}f)60-N6!). Mémoire, Us. FLSll, 1990. p. 92.
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111.2.2. Les élections législatives de 1982

Les élections législatives de 1982 étaient fixées en date du 22 octobre 1982 sur

tout le territoire national. Ces élections étaient organisées dans le cadre du parti unique

(UPRONA) et du régime présidentialiste. C'est ce parti qui faisait une sélection parmi

ces membres compétents et essayait de limiter le nombre de candidats à soumettre aux

électeurs.

En ce qui est de la participation féminine à ces élections, sept femmes ont été

présentées candidates dans les circonscriptions de Bubanza (une), Bujumbura (une),

Gitega (une), Makamba (une), Muramvya (une) et Muyinga (deux). Sur sept

candidates, deux seulement furent élues. Il s'agit de SAMOYA Collette de Bujumbura

et KARADEREYE Caritas de Gitega.

Dans l'Assemblée Nationale de 1982, SIX femmes exerçaient le mandat

parlementaire, dont quatre étaient nommées par le Chef de l'Etat. En effet, en 1982, les

femmes ne représentaient que 9,2% dans l'Assemblée Nationale.

Comparativement aux élections de 1961 et celles de 1965, les élections

législatives de 1982 ont réalisé un progrès même si la participation de la femme au

pouvoir législatif reste très insuffisante comme le montre le tableau suivant.

Tableau 12. Taux de participation des femmes au parlement

F.née . 1 Hom.m~s_-JIFemme~_TTotal 1 % Femme ]

11961 64 0 64 0

~65---t--t33------b- - 33___ 0 j
~82L ~_ . 65 ~~ J

Source: Nous-mêmes à partir des données trouvées au secrétariat national de l'UFS
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111.3. Les élections de 1993

Les femmes disposent du droit de vote et sont éligibles depuis 1961, année des

premières élections au suffrage universel. Ces dernières représentent plus de 50% du

corps électoral, mais très peu de femmes réussissent à se faire élire.

Les élections de 1993 ont été caractérisées par une faible participation des

femmes. Les causes qui sont à la base de cette faible participation sont multiples. La

majorité des femmes n'avaient pas de carte nationale d'identité.

Selon les informations recueillies auprès de KAMIKAZI, celle-ci nous a

déclaré:

« A cette époque, je n'avais pas de carte d'identité. Et c'était le même

cas pour la plupart des .lemmes de mon entourage, car on ne voyait

pas l'importance d'avoir cette carte. On pensait que la carte

d'identité était l'afJaire des hommes qui se déplacent d'une province à

une autre. Nous les femmes, nous restions à la maison pour les

travaux ménagers. Cela nous a touchés car toute personne qui n'avait

pas de carte d'identité n'était pas acceptée au vote» fi4.

Nous avons voulu savoir s'il n'y avait pas des activités de sensibilisation à

l'endroit de la femme et nous a signifié:

« En 1993, il n y avait pas de sensibilisation en rapport avec la carte

nationale d'identité. Seules les femmes instruites en disposaient. Les

associations féminines n'étaient pas nombreuses pOlir mobiliser les

femmes à ces élections>/,5.

Ici, il faut se rappeler que l'enregistrement des électeurs se faisait sur

présentation de la cmie nationale d'identité. Un autre élément qui explique cette faible

(,. Sophie Ki\MIKAZL enquête orale, 49 ans, ClJllIlllerçùllte. Kamcnge, le 17 Octobre 2010
h5 Idcm
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participation des femmes aux élections de 1993 était le manque de conscience, les

femmes n'étaient pas conscientes de leurs droits et devoirs en tant que citoyennes. Il a

été remarqué que certaines femmes ne sachant ni lire ni écrire, n'ont pas hésité à

léguer leur droit de vote à leurs époux ou proches.

En ce qui est de leur représentation dans les partis politiques, les taux des

femmes étaient insuffisants tant dans les organes dirigeants que dans les rangs des

adhérents. Selon notre infonnateur,

« les .lemmes ne se sont pas intéressées aux affaires des partis

politiques. Elles considéraient ça comme l'affaire des hommes qui

ont le temps et laforee pour enseigner l'idéologie de leur parti» {j{i.

Voici comment les femmes se représentent dans les organes dirigeants des partis en

1993.

{,() Charles NDIKUMANA . enquête orale. 34 an~. maçon. Kamenge. le 12 OCTOBRE 2010
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Tableau 13. Taux de participation des femmes aux partis politiques (membres

fondateurs des partis politiques)

Partis Nombre Hommes Femmes %femmes

politiques
-- f- --~---------------~
UPRONA 91 77 14 15,4

FRODEBU 130 120 10 7,7

RADDES 57 53 4 7
--

RPB 73 68 5 6,8
~- - ~- --

PRP 53 48 5 9,4

PL 54 48 6 Il ,1

ABASA 65 61 4 6,2
f--------- ~- --~-

INKIZO 51 47 4 7,8
--~-

PSD 60 56 4 6,7

~~

PIT 51 47 4 7,8

ANADE 92 83 9 9,8

PARENA 84 81 3 3,6
----

PP 47 44 3 6,4

~otal 908 833 75 8,2

Source: MASPF, cité par NYARUSAGE, V., in Les droits de lu fernme et leur

application au Burundi (1962-1996), Mémoire, UB, mars 1999, p. 90.

En effet, le Burundi a connu deux phases d'organisation politique depuis

l'indépendance: de Septembre 1966 à Mars 1993, le pays était sous l'empire du parti

unique UPRONA.

Après l'adoption de la constitution par référendum le 9 Mars 1992, le système

du multipatiisme a été instauré et l'on comptait jusqu'en 1996 treize partis politiques.

Dans l'un ou l'autre système, la femme est représentée mais sur un taux insuffisant

tant dans les organes dirigeants que dans les rangs des adhérents.
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Dans l'un ou l'autre parti, la femme est faiblement représentée et son taux de

participation reste insuffisant, car sur neuf cent huit membres fondateurs des treize

partis, on ne comptait que soixante quinze femmes, soient 8%.

A analyser ce tableau, on se rend compte que les femmes étaient faiblement

représentées dans les partis politiques. 11 faudrait un programme concerté de

sensibilisation de la femme pour la sortir de l'inertie dans laquelle elle a été plongée

par les considérations socio-culturelles.

Les élections présidentielles qui se sont déroulées le premier Juin 1993 ont été

débutées par une campagne électorale. Cette dernière s'étendait sur une période du 16

Mai au 29 Mai 1993 à 18 heures.

En Mairie de Bujumbura, trois partis avaient présenté leurs candidats à la

commission électorale nationale. 11 s'agit de l' UPRONA qui avait mis en avant le

Président de l'époque Pierre BUYOYA, le FRODEBU avec comme candidat Melchior

NDADAYE et le PRP représenté par Pierre Claver SENDEGEYA.

Aucune candidature féminine n'était enregistrée pour les élections présidentielles. La

victoire a été remportée par le FRODEBU.

Quant aux législatives du 29 Juin 1993, elles ont été caractérisées par une faible

participation de la population en Mairie de Bujumbura comme dans les autres

provinces du pays. Les candidatures féminines étaient moins nombreuses par rapport à

celles des hommes.
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Tableau 14. Les candidats aux élections législatives de 1993 présentés par les

partis ou les indépendants en Mairie de Bujumbura

--- -

Nombre de Hommes femmes 0/0

candidats
-

NA 8 6 2 25
- --

)ES 8 8 0 -
-

EBU 8 7 1 12,5
----e-------

8 7 1 12,5

8 4 4 50
--- ------
endants 8 8 0 -

48 40 8 16,6

, Partis

·UPRO

: RADl

; FROU

:PRP
1

,

:pp
1

: Indép
1

, --- - - - ~

: Total

Source: Le Renouveau du Burundi n04124 du 24 Juin 1993, p7

L'établissement des listes des candidats par les partis poli tiques et les

indépendants a été caractérisé par une faible représentation des femmes. Sur quarante

hui t candidats, il n'y avait que huit femmes seulement soit 16,6% en Mairie de

Bujumbura.

L'assemblée nationale de 1993 était composée de quatre vingt et un députés

dont dix seulement étaient des femmes, soit 12,3%. En mairie de Bujumbura, aucune

n'a été élue comme le montre ce tableau.

Tableau 15. Les députés élus dans la circonscription de Bu,iumbura en 1993

--
ti Nombre de députés Il F
--

RONA 2 2 0

DEBU 2 2 0
-

Par

ur
FRO

Source: Le Renouveau du Burundi n04129 du 3juillet 1993, p. 3.
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La nomination de Madame KINIGI Sylvie à la tête du gouvernement a été

considérée comme une victoire pour les femmes. Mais cet espoir de placer les femmes

dans les hautes fonctions du pays s'est transformé en une sorte de déception car la

nomination des autres ministres a été marquée par une discrimination des femmes.

Tout le gouvernement était composé par 23 ministres dont deux femmes: Madame

KINIGI Sylvie, premier ministre et Madame BUKURU Marguerite, ministre de

l'action sociale, des droits de l' homme et de la protection féminine.

Bien que le Burundi ait signé et ratifié plusieurs conventions internationales

prônant l'égalité des droits entre les hommes et les femmes, force est de constater que

les élections de 1993 n'ont pas permis à la femme d'intégrer d'une manière

satisfaisante les institutions burundaises.

111.4. Les élections de 2005

111.4.1. Le rôle des associations féminines dans la mobilisation de la femme

Les organisations féminines se sont d'abord organisées pour négocier et obtenir

le quota de 30% de représentation dans les instances de prise de décision. L'unité

électorale en collaboration avec l'unité genre a analysé la prise en compte du genre

dans les textes de base comme la constitution et le projet de code électoral. L'unité

genre s'est aussi impliquée dans le plaidoyer auprès de la Commission Electorale

Nationale Indépendante (CENI), la cour constitutionnelle, l'unité électorale de

l'Organisation des Nations-Unies au Burundi (ONUB), des organisations féminines

comme l'association des femmes juristes (AFJ) et la synergie des partenaires pour la

promotion des droits de la femme (SPPDF) pour que le taux de représentation de la

femme prôné dans la constitution soit repris par le code électoral.

L'unité genre a travaillé en réseau pour mieux mobiliser la femme à la base

pour sa participation massive aux élections à travers des ateliers de renforcement des
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capacités des femmes leaders candidates. Des messages écrits et radiotélévisés pour

appeler les femmes à ne pas rater le rendez-vous unique de se faire inscrire aux

registres des électeurs ont été transmis. L'unité genre s'est également impliquée dans

la mobilisation pour maximiser le taux d'inscription des femmes.

Ainsi, des descentes ont été effectuées dans les provinces pour évaluer l'état

d'avancement et pour mobiliser les femmes elles-mêmes. C'est aussi dans le but de

plaider auprès des autorités provinciales indépendantes pour que ce travail

d'inscription soit facilité à l'endroit des femmes à la base. L'unité genre a fait appel

aux organisations partenaires locales comme la SPPDF, la solidarité des femmes

parlementaires (SÜFEPA) etc., afin qu'elles sensibilisent les femmes sur les enjeux de

cette inscription. Des rencontres ont été organisées pour inciter les femmes membres

des partis politiques à militer pour occuper des places utiles sur les listes de leurs partis

respectifs.

Selon Madame HABüNIMANA Solange, représentante du CAFüB,

«les femmes burundaises sont mobilisées non seulement pour

participer activement à ces élections. mais aussi et surtout pour

gagner les places que la loi fondamentale leur accorde, soit 30% de
., 1 (,7sIeges au par ement» .

Des animatrices chargées de la mobilisation et sensibilisation des femmes dans toutes

les provinces, ont été formées.

D'une manière générale, la mobilisation des femmes pour les élections de 2005

a été une priorité pour les associations défenseuses des droits de la femme. Des efforts

ont été consentis pour atteindre lin score meilleur.

67 HABONIMANA Solange. Représentante du ('AFOB. citée par Le Renouveau du Burundi 11°6579 du 2 \
Septembre 2005. p. 6.
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111.4.2. La campagne électorale pour les élections communales

Conformément à la loi communale promulguée le 20 Avril 2005, en son article

10, la composition du conseil communal devait refléter les équilibres ethniques et du

genre. Cette représentation devait commencer par l'élaboration des listes des candidats

aux élections choisis en tenant compte de l'appartenance ethnique et du genre. La

vérification de ce paramètre relevait de la compétence de la commission électorale

En effet, pour avoir l'autorisation de faire la campagne électorale dans une

commune quelconque, le parti devrait avoir présenté une liste de 25 personnes toutes

ethnies confondues et de tous les genres. Ainsi, la campagne électorale pour les

communales s'était étendue sur la période du 19 Mai au 3 1 Mai. Cette campagne

s'était bien déroulée en Mairie de Bujumbura en dépit de quelques irrégularités en

rapport avec le comportement des électeurs, ainsi que l'exploitation des jeunes par les

propagandistes.

Pendant cette période, la situation politique en Mairie Bujumbura était tendue

car chaque parti voulait gagner les esprits des électeurs et par la suite, gagner

l'électorat. La campagne électorale est une période difficile à gérer pour les électeurs

car ils subissent des pressions de tout genre de la part des propagandistes. C'est l'avis

de GRAWITZ et LECA, lorsqu'ils écrivent:

«Pendant la campagne, l'électeur subit des pressions d'ordre

psychologique par des techniques de propagandes, ce qui crée une

situation dévastatrice de mllltipartisme>/,8.

Cette campagne a été caractérisée par la distribution des biens et de l'argent par

les leaders des partis. L'exemple était celui des tax Îs-motos qui étaient devenus

pendant quelques jours, de véritables motards de cOliège des différents présidents de

partis politiques.

(,~ GRAWIT1. M. et LECA. J.. op. cÎf.. p. 321.
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Selon les déclarations de MIBURO, lM.,

« une moto était louée à 3000 F par heure et un taxi-moto pOllvait

gagner du simple au triple par jour, c'est-à-dire jusqu'à 30000F,

alors que le versement normaljournalier était de 8000 à 10000»09.

Le même cas se produisait chez les taxi-vélos, où un parti qui leur demandait de

porter son drapeau et de suivre un meeting pendant quelques heures, leur donnait entre

1000 et 2000F, ce qui correspondait à leur revenu journalier quand les affaires ont bien

marché.

Tout cela se faisait en violation de l'article 33, du code électoral qui dispose:

« Les pratiques publicitaires de caractère commercial, les dons et

libéralités en argent 011 en nature à des fins de propagande pour

irifluencer ou tenter d'influencer le vote durant la campagne

'1 1 . d' 70e ectora e sont ll1ter itS» .

Dans cette campagne des communales, les femmes étaient peu nombreuses car

elles n'acceptent pas de prendre le devant notamment en cas d'une activité qui exige

un temps suffisant pour parcourir les quartiers à la recherche du soutien. Notre

enquêtée nous a déclaré :

«A mon avis, je pense qu'il faut savoir distinguer les choses. Moi et

ma famille, nous vivons du commerce. Suspendre mon activité

quotidienne pour passer toute la journée derrière les gens qui veulent

des postes dans les d{fferentes institlltions, me paraÎt impossible. Je

dois plutôt chercher à augmenter le revenu et ainsi mafàmille aura de

. 1 d 71quoi mettre sous a ent» .

Ce qUI est fort remarquable est que certaines femmes des familles aisées avaient

p311icipé à cette campagne électorale.

(,') Jean-Marie MIBURO, enquête orale, conducteur de moto. 29 ans, centre-ville. le 14 Octobre 2010.
70 République du Burundi. Code électoral 2005. article 33. p. \0.
71Jeannine HAKIZIMANA. enquête orale. commerçante au marché centrnl de Bujumbura. 36 ans. le 14
Novembre 2010.
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Quant aux femmes, membres des associations, défenseuses des droits de la

femme, leur avis diffère de celui des autres femmes. Selon ces dernières, la vie du pays

conceme tout le monde sans distinction de sexe. Jeanne d'Arc KAMPIMBARE nous

a déclaré:

« Nos associations nous font comprendre qu'une femme doit donner

sa contribution pour bâtir son pays. En cas d'une campagne

électorale, elle peut y participer au même titre que les hommes tout en

respectant ses devoirsfamiliaux»72.

Le manque de volonté est un handicap majeur et surtout que les femmes se

sous-estiment. C'est les propos de Virginie NIYONZIMA qui nous a signifié:

« Plusieurs jèmmes ne sont pas intéressées par la politique. Elles se

sous-estiment elles-mêmes. Mais on remarque une certaine

amélioration grace a l'action des d[fférentes associations
1:' .. 73.Ienunmes» .

En analysant les avis de nos informateurs sur la participation des femmes à la

campagne électorale pour les communales, nous constatons que les femmes de la

capitale accordent une petite importance à la politique, prétextant que la vie en ville est

dure et qu'elles n'ont pas de temps pour participer aux affaires politiques. Nous

pensons qu'elles sont tout simplement animées d'un esprit de manque de volonté. En

plus, elles se sous-estiment et se sentent incapables politiquement.

En ce qui est de l'exploitation des jeunes par les leaders des partis politiques, le

constat a été que les jeunes ont été considérés comme une force importante pOlir mener

une campagne électorale. Ils ont soulevé un réel intérêt pour tous les stratèges et

acteurs politiques.

7è Jeanne d'arc KAMPIMBARE. enquête orélle. 33 éll1S. Association DUTABARANE de KinalJ1él. le 16 Octobre
2010.
7\ Virginie NIYONZIMA. enquête orale. 27 an~. UB. le 14 novembre 2010.
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« Celer qui Œuvrent pour l'intérêt général sollicitent la jeunesse car ils

savent que rien de fondamentalement durable ne peut se construire

sans elle» 74.

Pendant cette campagne, les partis politiques ont construit des instruments, des

symholes et croyances qui les différenciaient des autres. La jeunesse de la Mairie de

Bujumbura a été un des instruments que les partis avaient utilisés. Car elle constitue

une catégorie très facile à manipuler. Elle a été sollicitée par les leaders des partis.

Les écoles et les universités étaient des lieux très privilégiés.

Dans les quartiers, les propagandistes ont usé et influencé la jeunesse dans les

partis politiques. Le fruit de cette culture est que cette catégorie de la population se

subdivise en groupes activistes suivant l'appartenance politique.

IIIA.3. Partis compétitifs en Mairie de Bujumbura

Les dépôts de candidatures pour les élections des conseillers communaux se

sont clôturés dimanche 8 Mai 2005 à 17 heures. Les chiffres recueillis auprès de la

('LNI démontrent qu'il y avait des partis qui n'ont pas pu présenter leurs candidatures

dans toutes les 13 communes qui composent la Mairie de Bujumbura.

En effet, sur 35 partis politiques agréés en 2005, seuls l'UPRONA, le

FRODEBU, le PADER, le MRC, le PACONA et le CNDD-FDD, ont été représentés

(\(1I1S toutes les communes de la municipalité de Bujumbura:

« Le RPB, le PARENA et le CNDD, n'ont pas présenté de liste dans

deux communes chacun, tandis que le PAR/BU et ABAHUZA n'ont

pas présenté de listes dans troÎs communes chacun.

l fli\BIMANi\. A.. L 'instr/(//WII!afisa!ioil dc fujclIm!sst! dalls fI' COll/Iii hlll'lll/dais: CilS des :OIlCS NG.-1GARA el

!\.IMtNGl:.; de 199Y!()()(). Mémoire. LIB. Août 2007. p. l.
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A part le RADDES qui avait renoncé à la compétition, les partis

SONO VI. PL, PMP, PPDRR, PRP et PIEBU n'ont pas présenté de

candidats dans toutes les communes de la Mairie »75.

Les partis qui avaient marqué la campagne pour les communales sont: le FRODEBU,

le CNDD-FDD, l'UPRONA, le CNDD, le PARENA et le MRC.

111.4.4. Déroulement des opérations de vote pour les élections communales en

Mairie de Bujumbura

Selon nos informateurs, les opérations de vote lors des communales se sont très

bien déroulées car les agents administratifs, les agents électoraux, les électeurs et les

mandataires politiques ont respecté les consignes de la commission électorale

nationale indépendante. Mais, quelques irrégularités mineures qui n'étaient pas de

nature à influencer ni les opérations ni les résultats du vote ont été observées ici et là.

Concernant les bureaux de vote, on nous a signalé que l'horaire réglementaire a

été en général respecté et que les petits retards observés dans l'ouverture et la

fermeture des bureaux de vote s'expliqueraient par la vérification du matériel de vote

par les agents électoraux et le comportement des électeurs qui préfèrent accomplir

leur devoir civique après les activités quotidiennes. Le matériel électoral, quant à lui, a

été mis en place à temps, mais dans certains centres comme Bwiza et Gihosha, les

bulletins de vote étaient insuffisants pour certains partis politiques.

S'agissant de l'administration, elle a assuré sa tâche convenablement sans

s'ingérer dans le travail des acteurs électoralistes. Pour les agents électoraux, ils ont

été, de façon générale à la hauteur de leur tâche. Ils ont manifesté un compOliement

plus ou moins impartial dans l'exécution de leur travail.

75 CENI. citée par le Renouveau du Burundi n004X4 du 11 mai 2005. pl
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Cependant, quelques irrégularités ont été enregistrées comme le vote des

mineurs au bureau de vote de Gasenyi II, l'achat des cartes d'électeurs à Kinama, les

isoloirs mal disposés dans plusieurs bureaux de vote.

Quant aux électeurs, ils se sont comportés de façon générale de manière

appréciable. Ils ont voté dans le calme et la sérénité, ont respecté le caractère secret du

scrutin. Néanmoins, des cas d'irrégularités n'ont pas manqué, sans en arriver à

compromettre le scrutin.

Par exemple, un électeur pouvait sortir de l'isoloir avec des cartes à la maIn,

l'exhibition des bulletins de vote de leur choix sans passer par l'isoloir. Des fois des

électeurs jetaient tous les bulletins de vote dans les sacs poubelles, la confusion des

urnes chez les personnes âgées, etc. Les forces de l'ordre qui étaient en quantité

suffisante sont restées à distance et ont gardé un comportement appréciable.

111.4.5. Analyse des résultats

Les élections communales du 3 Juin 2005, ont été remportées par le parti

CNDD-FDD. En Mairie de Bujumbura, ce parti avait obtenu « 86 sièges et la première

place était occupée par le parti FRODEBU. avec 122 sièges. Le PARENA avait reçu

34 sièges .. l'UPRONA. 29 .. le MRC 28 sièges et le CNDD avait obtenu 9 sièges »7f,.

Quant à la place de la femme dans ces élections communales, une seule

commune sur treize avait une femme-administrateur, soit un taux de 7,6%. Il s'agit de

la commune BUTERERE, dirigée par Madame BlRAGUMA Victoire-Nadia. Aucune

femme n'était présidente du conseil communal en Mairie de Bujumbura.

Au niveau des vice-présidences des conseils communaux, seules trois femmes

étaient élues vice-présidentes, soit lin taux de 23%. 11 s'agit de Madame

71, Le Renouveau du Burundi n06Sü7 du 13 Juin 2005. p. 3.
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NDUWIMANA Suavis, Madame NYANDURUKO Marianne et Madame MASENGE

Evelyne, respectivement des communes BUYENZI, KANYOSHA et ROHERO,77

111.5. Les élections législatives du 4 Juillet 2005

111.5.1. La campagne électorale pour les élections législatives

Pendant cette campagne, les candidats des partis politiques parcouraient tout le

pays à la recherche des suffrages. Ils présentaient à la population leur projet de société,

En Mairie de Bujumbura, on a connu pas mal de partis politiques qui ont passé toute

cette période à présenter leurs programmes politiques qu'ils comptaient réaliser s'ils

remportaient ces élections. Les leaders des partis politiques devaient aussi expliquer et

montrer à leurs membres les signes distinctifs de leurs partis. Cette campagne a été

caractérisée par une faible participation des femmes. Les femmes interrogées ont

répondu que la politique est l'affaire des hommes qui ont le temps et la force pour

participer à la campagne.

Cependant, les femmes devraient donc, par leur présence massive s'adonner à la

vie publique au lieu de toujours compter sur les hommes car le grand travail revient à

la femme comme le stipule notre informateur :

(( POlir y parvenir, qli 'elles aillent dans les partis politiques

s'exprimer sans attendre qu'on parle pOlir elles, qll 'elles sachent qu'il

y a des droits pOlir les femmes et lllttent pour ça, savoir que même ces

trente pour cent peuvent être lellr retirés si elles ne sont pas

. '1 78vlglantes» .

Quant à BOKPE GNACADJA,

« les felf/lnes doivent apprendre à conquérir l'électorat al! même titre

que les hommes, apprendre à prendre des coups et en donner

77 Le Renouveau du Bumndi. nO()533 du 19 Juillet 2005, p. 5.
n Membre de la Ligue des droits de l'homme. ITEKA. enquête orelle. le 17 Octobre 2010.
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également. 1Iielirfwlt du courage, de la détermination, de l'assurance

d 1 .. 79et e a convictiOn») .

En ce qui est de la présentation des programmes politiques par les

propagandistes à la population, notre informateur nous a répondu:

«j'avais participé aux dtfJërents meetings des partis politiques. Ce

que je peux vous dire, c'est que les propagandistes parlaient des

individus, mais pas des projets de société. Ils parlaient aussi des

erreurs commises par leurs prédécesseurs ou de leurs concurrents

1· . 81)po ttlques»

Cette campagne pour les législatives a été également caractérisée par le

désengagement de certains partis politiques, l'alignement de certains partis derrière

d'autres partis censés avoir beaucoup de membres et surtout ceux qui avaient marqué

les élections communales. Quant à la participation des femmes à cette campagne, elle

n'a pas connu d'évolution par rapport à celle des communales.

111.5.2. Déroulement des élections législatives du 4 Juillet 2005

Les élections législatives du 4Juillet 2005 se sont en général bien déroulées sur

tout le territoire national. Dans la municipalité de Bujumbura, tout se passait dans le

calme, mais avec peu d'influence.

Selon les propos de nos informateurs, les électeurs se présentaient au compte­

gouttes dans certains bureaux de vote. C'est-à-dire qu'on pouvait s'attendre d'office

lors du décompte des voix à un pourcentage moindre en comparaison des précédentes

élections communales.

7') HUGLETTE BOKPE GNACADJA, citée par NDIKUMANA. c.. in Prohlém(I/iiJue du I('(/der.lhippminin au
BUlïlndi. VII par les membres des associations dé(enseu.l'es des droils de lafell1me. Enqllèlf' menée en,\[airie de
Bujumbura, Bujumbura, UB. FPSE, 2008. p. lOS.
XII NAI-lINDAVYI Ernest. enquête orale. 32 ans. ULT. le 22 Octobre 2010.
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Quelques cas d'irrégularités étaient signalés dans certains bureaux de vote.

C'est le cas d'une femme qui était sortie de l'isoloir avec un bulletin de vote du parti

CNDD-FDD. Interrogée à ce sujet, elle avait répondu qu'elle avait reçu ce bulletin la

veille des élections et qu'elle l'avait amené pour être sûre qu'elle ne s'était pas

trompée du bulletin. Cela s'était passé à Kamenge, au centre de vote de l'Ecole

primaire Nyabagere. Au niveau de tous les bureaux de vote, le devoir civique s'était

accompli dans le calme et la tranquillité.

Cependant, force est de constater la grande transparence qui avait caractérisé

ces élections car les urnes se trouvaient dehors, ainsi que les bulletins de vote, le staff

de la CENI, les mandataires des partis politiques et de la société civile, les

observateurs tant nationaux qu'internationaux. Il n'y avait que les isoloirs qui se

trouvaient à l'intérieur. Dans l'ensemble, les procédures électorales étaient respectées.

111.5.3. Analyse des résultats des élections législatives

Les élections législatives effectuées en date du 4 Juillet 2005 sur tout le territoire

national avaient mis en évidence des résultats avec des écarts entre les genres. Ces

résultats donnent 77% de masculins et 23% de féminins qui devaient s'élever jusqu'à

30% du fait que la loi octroie à ces dernières une participation dans les institutions à la

hauteur de 30%. Le tableau qui suit montre la situation de la femme en Mairie de

Bujumbura après la proclamation des résultats des législatives.
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Tableau 16. Le nombre de députés élus aux élections législatives du 4 Juillet 2005

ou cooptés par la commission électorale nationale indépendante

(CENI)

---
rénoms Parti Genre Elu ou coopté

--r---~-

ZI Jean de Dieu FRODEBU M Elu
-----~-

Pie FRODEBU M Elu
__ C---__

--~

Hassan FRODEBU M Elu

Hussein CNDD-FDD M Elu
~-

E Mathias CNDD-FDD M Elu

UMUGARA Christine UPRONA F Elue
----

BUSA Chantal MRC F Elue
-

UNDA Alice CNDD-FDD F Cooptée

IMIYE Etienne M Coopté (TWA)l'DA YISH
-- -- - ----

NlOMUK

RUVAKU

- --

MUTA8A

Noms et p

- -- ---

RAIABU

KlBAVU

RUKARA

- - -

Bi\SABOS

NT;\GWIR

Source: Nous-mêmes à partir du Journal Le Renouveau du Burundi n06534 du 20

jlli//et 2005, pp. 4-7.

Ce tableau montre que les femmes sont moins nombreuses par rapport aux

hummes. Sur neuf députés élus ou cooptés par la CENI en Mairie de Bujumbura,

seules trois étaient femmes dont deux élues et une cooptée, soit 33,3%. Signalons

qu'avant la procédure de cooptation, les femmes de la municipalité de Bujumbura

(-taient élues à 22, 2%.

111.6. Les élections sénatoriales

Les élections des sénateurs s'étaient déroulées au chef-lieu de chaque province.

LI! Mairie de Bujumbura, les conseils communaux s'étaient réunis au CPF, l'actuelle

[cole Nationale d'Administration (ENA) pendant deux jours. C'était en date du 28 et

2 l ) Juillet 2005. Le premier jour était consacré à la campagne et le deuxième jour aux

élections.
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Les élections sénatoriales se sont bien déroulées et les résultats de ces élections

avaient montré que deux sénateurs étaient élus. C'était Madame INAKANYANA

Générose et Monsieur RUKARA Mohamed, tous du CNDD-FDD. L'analyse de ces

résultats montre que la notion de genre a été respectée, soit 50% pour le genre féminin

et 50% pour le genre masculin.

111.7. Les élections collinaires

III.7." La campagne pour les élections collinaires

Dans la municipalité de Bujumbura, la campagne pour les collinaires était

différente des autres campagnes, car les candidats devaient se présenter

indépendamment des partis politiques. Dans cette campagne, les candidats aux

collinaires avaient rencontré des difficultés liées au manque de moyens pour tenir des

meetings. Selon les candidats interrogés à ce sujet, ils se sont rabattus au système

de « porte à porte».

Ayant constaté que le système de « porte à porte» pour mener une campagne

bien animée reste toujours inefficace, les candidats avaient adopté une nouvelle

méthode de sensibilisation. C'était la voie d'affichage des noms des candidats aux

endroits les plus fréquentés comme les lieux de culte, aux bureaux communaux et

ailleurs.

Quant aux promesses faites par les candidats à la population, elles sont presque

les mêmes. L'exemple nous est donné par Madame Marie Seconde NSHIMIRIMANA,

candidate aux élections col1inaires à KINAMA :

« Mon souhait était de renforcer la sécurité, améliorer la propreté du

quartier. multiplier les bornes fontaines pour mieux lutter contre

certaines maladies tels (jue le choléra, la dysenterie bacillaire,

aménager des terrains de sport pOlir permettre des rencontres

sportives qui réconcilient les jeunes. En collaboration (/l'ec les
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bashingantahe, j'étais déterminée à résoudre pac(fiquement les

conflits qui surviennent dans les ménages. En plus, j'appellerais les

femmes à s'organiser en des associations d'auto-développement. »81

Même si cette campagne n'était pas facile à mener, il y a lieu de signaler que

certaines femmes se sont montrées courageuses et ont pu arriver à se faire élire au

poste de conseiller collinaire.

111.7.2. Le déroulement des opérations de vote des élections collinaires en Mairie

de Bujumbura

Généralement, les opérations de vote pour les collinaires se sont bien déroulées

à part qu'elles n'ont pas connu une grande affluence par rapport aux élections

précédentes. Les électeurs n'ont pas répondu massivement à ce rendez-vous. Les

raisons de cette faible participation sont multiples: il y a par exemple la lassitude et la

fatigue probable. La population a été mobilisée plusieurs fois au cours des différents

scrutins pour s'exprimer. Les gens devaient se disponibiliser alors qu'ils sont trop

occupés par les travaux quotidiens.

Et puis, cette même population s'était dit que tout été joué, puisqu'on avait déjà

les représentants du peuple, les administrateurs communaux et un président. Autre

élément qui peut être le plus important était la confusion entre l'institution des

bashingantahe et les chefs de collines ou de quartiers élus, c'est-à-dire la légitimité

traditionnelle des bashingantahe et la légitimité politique des élus au niveau

collinaires.

Selon nos informateurs, cette faible participation était due à la valeur et au rôle

que la population accordait aux chefs de quartiers. Celiaines personnes pensaient que

les différentes institutions suffisaient pour diriger le pays. C'est les propos de Michel

MANIRAKIZA qui nous a signifié:

« si les différentes institutions du pays ne travaillent pas bien, ce ne

sont pas les chels de secteurs ou de quartiers qui vont opérer des

~I Marie Seconde NS[IIM1R1MANA. enquête orale. 30 ans. Kinama. Quartier Bubanza.le lA Octobre2010.
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miracles. Les élections collinaires ne peuvent pas modifier

l'administration du pays, l'important étant d'avoir une classe

dirigeante qui met en avant l'intérêt de la population, le

développement, une justice saine et la sécurité pour toUS»8J.

Tandis que d'autres personnes trouvent que le rôle des conseillers est plus

important. Selon Angélique GAHIMBARE:

« les conseillers de quartiers sont proches de la population. Ils voient

chaque jour les problèmes de la population et ils interviennent dans la

résolution des conflits au niveau local)>,~3.

Quant au déroulement des opérations de vote, nos informateurs nous ont

expliqué que les bureaux de vote ont respecté les consignes pour l'ouverture et la

fermeture, l'administration s'est bien comp0l1ée en adoptant une attitude neutre et les

agents électoraux avaient déjà acquis de l'expérience. Ils ont été à la hauteur de leur

tâche pour déj ouer toute tentative de fraude d'où qu'elle puisse venir.

Les cas d'irrégularités enregistrés, selon nos informateurs, étaient liés à

l'absence des observateurs dans certains bureaux de vote, mais aussi aux gens qui

voulaient élire sans carte nationale d'identité. Signalons que ces irrégularités ne

pouvaient pas modifier les résultats du vote.

En ce qui est de la participation féminine, peu de femmes ont été élues dans les

élections collinaires. Sur un total de 483 conseillers des quartiers, seules «91

femmes )}4 avaient gagné la confiance de la population, soit un taux de 18,8%.

Rappelons qu'en 2005, la Mairie de Bujumbura comptait 97 quartiers.

Le faible taux de femmes qui s'engagent dans les élections collinaires/quartiers

ne se justifie pas seulement par la vie chère en ville, mais aussi par le manque de

volonté. Il y a aussi la tendance à se sous-estimer physiquement et à se juger

Xl Michel MANIRAKIZA. enquête orale. 42 ans. Kinama. Quartier Bubanza, le 22 Octobre 2010
X3Angélique GAHIMBARE. enquête orale. 49 aŒ. Cibitoke. élue Q2. le 10 Novembre 2010
X-l Le Renouveau du Burundi n06606. du 2R octobre 2005. p2
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incapables de certaines affaires: intervenir la nuit en cas de vol à main armée, pouvoir

contrôler les mouvements des gens dans son quartier, trouver des solutions aux

questions liées à la saleté, etc.

Mais, pour les élues, nen ne peut les empêcher de concilier les activités

quotidiennes avec les tâches administratives. L'une d'entre elles nous a déclaré:

« A'voir des responsabilités dans l'administration de base ne sign(fie

pas l'abandon des autres activités. Seulement, ilfaut savoir organiser

le temps. Moi, en tant qu'élue, je sais les jours des travaux du conseil,

comme ça, je me prépare en conséquence. Depuis mon entrée en

fonction de conseil de quartier, je n'ai jamais enregistré aucune

absence et les travauxfamiliaux ont été réalisés comme avant»85.

Pour clore ce chapitre, la participation de la femme burundaise aux élections en

Mairie de Bujumbura a connu une évolution remarquable. Depuis les premières

élections auxquelles la femme a participé, (celle de 1961), jusqu'en 2005, le taux n'a

pas cessé d'augmenter. Elles se sont faites élire au même titre que les hommes et ont

adhéré aux partis politiques. Cette amélioration se remarque par le faite qu'il y a des

femmes élues à tous les niveaux.

Malgré ce progrès, il y a des femmes qUi se sous-estiment et manquent de

volonté pour s'adonner à la politique. Raison pour laquelle la disparité entre les

hommes et les femmes persiste.

~, Angélique GJ\HIMBJ\RF. op cil.
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COI'CLUSION GENERALE

Notre travail intitulé « La femme burundaise et les élections: Cas de la Mairie

de Bujumbura (de 1960 à 2005)>> avait pour objectif d'analyser le taux de participation

de la femme urbaine aux élections. Participer aux élections signifie: « élire et se faire

élire». La femme burundaise a acquis son éligibilité lors des élections législatives de

1961. premières élections au suffrage universel au Burundi.

Traditionnellement la femme burundaise était limitée dans ses actions et

contrainte à rester enfennée au foyer. Elle était écartée des endroits où se prenaient des

décisions, à l'exception des cas de régence. Elle était chargée des activités du ménage

et de la procréation.

La scolarisation de la fille burundaise a permis à cette dernière à se débarrasser

de ce comportement qui la rendait inférieure à l'homme. L'école a été prise comme un

tremplin pour l'émancipation de la femme burundaise. C'est surtout la femme instruite

qui s'est réveillée pour enfin contribuer au développement ct à la gestion de son pays.

Elle s'est montrée capable de changer son comp0l1ement et enfin s'assimiler à son

frère.

Dans leurs propos, ARON et ARIES écrivent qu'une femme peut changer son

destin: « on naît bel et bien femme avec un destin physique programmé, différent de

celui de l 'homme avec toutes les conséquences psychologiques et sociales attachées à

ses' différences. Mais, on peut modifier ce destin, et devenir ce que l'on vellf, se

conformer à ce destin ou s'en éloigner carrément>>'%.

Malgré le retard connu dans la scolarisation de la fille burundaise, les effectifs

des filles n'ont cessé d'augmenter dans les écoles tant primaires que secondaires. La

fréquentation à l'enseignement supérieur a connu une allure considérable même si les

disparités entre filles et garçons subsistent.

~(, ARON, .l.P.. ARIES. P. et alii. re/clit/éminin. Paris, Fayard. 19n. p. 23.
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« L'union fait la force », dit-on, les femmes instruites ont créé des associations

regroupant les femmes en vue de défendre leurs droits. En 1994, un collectif des

associations et ONGs féminines (CAFOB), a vu le jour. C'est un cadre de concertation

du mouvement associatif féminin au sein de la société civile. La participation des

femmes au processus de paix à Arusha est un fait historique à travers lequel les

femmes voient le début de leur intégration à la vie politique du pays.

Quant aux élections, la femme burundaise en général, et celle de la Mairie de

Bujumbura en particulier, a vu son taux de participation amélioré. Pour mieux analyser

ce taux, il nous a paru nécessaire de prendre en considération les différents scrutins,

afin de mesurer l'évolution positive ou négative que pouvait connaître cette

participation féminine.

Ainsi, aux premières élections (celles législatives de 1961 et 1965), les

candidatures féminines étaient presque inexistantes. Aux élections législatives de

1982, la femme était représentée à 9,2% tandis que pour les élections de 1993, ce taux

était de 12,3%. Pour les élections de 2005, les femmes de la Mairie de Bujumbura

comme celles des autres provinces ont été mobilisées pour accomplir le devoir civique

au même titre que les hommes.

Les résultats des communales ont montré qu'en Mairie de Bujumbura, les

femmes ont été élues à 7,6%, tandis que pour les législatives, elles sont élues à 22,2%.

Après la cooptation, ce taux a atteint 33,3%. Pour les collinaires/quartiers, les femmes

étaient élues à 18,8%. Seules les élections sénatoriales ont connu un équilibre entre les

genres.

En clair, vu le taux de participation aux élections et les réponses données par

nos informateurs, nous pouvons dire que les séquelles du passé, la sous-estimation et

le manque de volonté, constituent une barrière pour que la femme burundaise puisse

prendre le devant aux élections.
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Avant de clore notre travail, des suggestions sont proposées. Les parents sont

appelés à assurer le respect de l'égalité de genre dans l'éducation familiale des enfants

dès le bas âge; à traiter tous les enfants, garçons et filles sur un même pied d'égalité

dans tous les domaines et spécialement dans le respect de leurs droits.

Les femmes doivent prendre activement part et s'intéresser aux activités des

partis politiques et ainsi s'impliquer dans les activités publiques .Elles doivent

développer une prise de conscience en montrant qu'elles sont capables d'occuper des

postes de responsabilité au même titre que les hommes.Il s'avère nécessaire de

développer une solidarité et un soutien mutuel entre les femmes leaders en vue d'une

défense stratégique et coordonnée des questions d'intérêt capital pour les femmes.

Quant aux partis politiques, ils doivent placer les femmes en position utile sur

les listes électorales de manière à atteindre le minimum de 30% .Aussi, il faut mettre

~ur les listes électorales des femmes et des hommes compétents

Pour le gouvernement, il faut intégrer dans les programmes scolaires une

fOlmation sur l'égalité de genre et les droits des femmes .C'est également au

gouvernement d'amener les autorités de nomination à respecter la représentation

minimale de 30% de femmes dans toutes les sphères de prise de décision comme stade

intermédiaire avant de parvenir à la parité homme- femme.

En définitif, quoique notre étude ait porté sur la participation de la femme aux

élections en général au Burundi et en Mairie de Bujumbura en particulier, nous ne

pouvons pas espérer avoir épuisé ce sujet. Bon nombre d'aspects méritent encore

d'être explorés. Notre étude n'est pas exhaustive mais plutôt, une base à des

recherches ultérieures en matière de participation de la femme aux élections.
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